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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

Code de procédure pénale 

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

­ Article 115 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 117 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

 
Les parties peuvent à tout moment de l'information faire connaître au juge d'instruction le nom de l'avocat choisi 
par elles ; si elles désignent plusieurs avocats, elles doivent faire connaître celui d'entre eux auquel seront adressées 
les convocations et notifications ; à défaut de ce choix, celles­ci seront adressées à l'avocat premier choisi. 
 
Sauf lorsqu'il s'agit de la première désignation d'un avocat par une partie ou lorsque la désignation intervient au 
cours d'un interrogatoire ou d'une audition, le choix effectué par les parties en application de l'alinéa précédent 
doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction. La déclaration doit être constatée et datée par 
le greffier qui la signe ainsi que la partie concernée. Si celle­ci ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. 
Lorsque la partie ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix effectué par elle en application du premier alinéa peut 
également faire l'objet d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est 
constatée et datée par le chef de l'établissement qui la signe ainsi que la personne détenue. Si celle­ci ne peut 
signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en 
copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. La désignation de l'avocat prend effet à compter de la 
réception du document par le greffier. 
 
Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix peut également résulter d'un courrier désignant un 
avocat pour assurer sa défense. La déclaration prévue au deuxième alinéa doit alors être faite par l'avocat désigné 
; celui­ci remet au greffier une copie, complète ou partielle, du courrier qui lui a été adressé, et qui est annexée 
par le greffier à la déclaration. La personne mise en examen doit confirmer son choix dans les quinze jours selon 
l'une des modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas. Pendant ce délai, la désignation est tenue pour 
effective. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 

 
Partie législative  
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations 
 
Version en vigueur du 08 avril 1958 au 01 mars 1993 

 

 
 
 

2. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 33 

L’article 115 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 115. ­ Les parties peuvent à tout moment de l’information faire connaître au juge d’instruction le nom de 
l’avocat choisi par elles ; si elles désignent plusieurs avocats, elles doivent faire connaître celui d’entre eux auquel 
seront adressées les convocations et notifications ; à défaut de ce choix, celles­ci seront adressées à l’avocat 
premier choisi. » 
 

­ Article 115 du code de procédure pénale en vigueur du 01 mars 1993 au 16 juin 2000 

Les parties peuvent à tout moment de l'information faire connaître au juge d'instruction le nom de l'avocat choisi 
par elles ; si elles désignent plusieurs avocats, elles doivent faire connaître celui d'entre eux auquel seront adressées 
les convocations et notifications ; à défaut de ce choix, celles­ci seront adressées à l'avocat premier choisi. 
 

3. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 18 

L'article 115 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix de son avocat peut résulter d'un courrier adressé par 
cette personne à celui­ci et le désignant pour assurer sa défense : une copie de ce courrier doit être remise par 
l'avocat, en tout ou partie, au cabinet du juge d'instruction. La personne mise en examen doit confirmer ce choix 
au juge d'instruction dans les quinze jours. Ce délai ne fait pas obstacle à la libre communication du dossier à 
l'avocat. » 
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­ Article 115 du code de procédure pénale en vigueur du 16 juin 2000 au 1er octobre 2004 

Les parties peuvent à tout moment de l'information faire connaître au juge d'instruction le nom de l'avocat choisi 
par elles ; si elles désignent plusieurs avocats, elles doivent faire connaître celui d'entre eux auquel seront adressées 
les convocations et notifications ; à défaut de ce choix, celles­ci seront adressées à l'avocat premier choisi. 
 
Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix de son avocat peut résulter d'un courrier adressé par 
cette personne à celui­ci et le désignant pour assurer sa défense : une copie de ce courrier doit être remise par 
l'avocat, en tout ou partie, au cabinet du juge d'instruction. La personne mise en examen doit confirmer ce choix 
au juge d'instruction dans les quinze jours. Ce délai ne fait pas obstacle à la libre communication du dossier à 
l'avocat. 
 

4. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

­ Article 117 

Le second alinéa de l'article 115 du code de procédure pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Sauf lorsqu'il s'agit de la première désignation d'un avocat par une partie ou lorsque la désignation intervient au 
cours d'un interrogatoire ou d'une audition, le choix effectué par les parties en application de l'alinéa précédent 
doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction. La déclaration doit être constatée et datée par 
le greffier qui la signe ainsi que la partie concernée. Si celle­ci ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. 
Lorsque la partie ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
« Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix effectué par elle en application du premier alinéa peut 
également faire l'objet d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est 
constatée et datée par le chef de l'établissement qui la signe ainsi que la personne détenue. Si celle­ci ne peut 
signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en 
copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. La désignation de l'avocat prend effet à compter de la 
réception du document par le greffier. 
« Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix peut également résulter d'un courrier désignant un 
avocat pour assurer sa défense. La déclaration prévue au deuxième alinéa doit alors être faite par l'avocat désigné 
; celui­ci remet au greffier une copie, complète ou partielle, du courrier qui lui a été adressé, et qui est annexée 
par le greffier à la déclaration. La personne mise en examen doit confirmer son choix dans les quinze jours selon 
l'une des modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas. Pendant ce délai, la désignation est tenue pour 
effective. » 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 80-2 

Version en vigueur depuis le 10 septembre 2002 
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 39 () JORF 10 septembre 2002 

 
Le juge d'instruction peut informer une personne par lettre recommandée qu'elle est convoquée, dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur à deux mois, pour qu'il soit procédé à sa première comparution dans 
les conditions prévues par l'article 116. Cette lettre indique la date et l'heure de la convocation. Elle donne 
connaissance à la personne de chacun des faits dont ce magistrat est saisi et pour lesquels la mise en examen est 
envisagée, tout en précisant leur qualification juridique. Elle fait connaître à la personne qu'elle a le droit de choisir 
un avocat ou de demander qu'il lui en soit désigné un d'office, ce choix ou cette demande devant être adressé au 
greffe du juge d'instruction. Elle précise que la mise en examen ne pourra intervenir qu'à l'issue de la première 
comparution de la personne devant le juge d'instruction. 
Le juge d'instruction peut également faire notifier cette convocation par un officier de police judiciaire. Cette 
notification comprend les mentions prévues à l'alinéa précédent ; elle est constatée par un procès­verbal signé par 
la personne qui en reçoit copie. 
L'avocat choisi ou désigné est convoqué dans les conditions prévues par l'article 114 ; il a accès au dossier de la 
procédure dans les conditions prévues par cet article. 
 
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

­ Article 114 

Version en vigueur depuis le 19 août 2015 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
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avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 

­ Article 116 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 
Lorsqu'il envisage de mettre en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue comme témoin assisté, le juge 
d'instruction procède à sa première comparution selon les modalités prévues par le présent article. 
Après l'avoir informée, s'il y a lieu, de son droit d'être assistée par un interprète, le juge d'instruction constate 
l'identité de la personne et lui fait connaître expressément, en précisant leur qualification juridique, chacun des 
faits dont il est saisi et pour lesquels la mise en examen est envisagée. Mention de ces faits et de leur qualification 
juridique est portée au procès­verbal. 
La personne est également informée, s'il y a lieu, de son droit à la traduction des pièces essentielles du dossier. 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 80­2 et que la personne est assistée d'un avocat, le juge 
d'instruction, après l'avoir informée de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 
posées ou de se taire, procède à son interrogatoire ; l'avocat de la personne peut présenter ses observations au juge 
d'instruction. 
Dans les autres cas, le juge d'instruction avise la personne de son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 
lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier 
de l'ordre des avocats en est informé par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut être contacté ou ne 
peut se déplacer, la personne est avisée de son droit de demander qu'il lui en soit désigné un d'office pour l'assister 
au cours de la première comparution. L'avocat peut consulter sur­le­champ le dossier et communiquer librement 
avec la personne. Le juge d'instruction informe ensuite la personne qu'elle a le droit soit de faire des déclarations, 
soit de répondre aux questions qui lui sont posées, soit de se taire. Mention de cet avertissement est faite au procès­
verbal. L'accord pour être interrogé ne peut être donné qu'en présence d'un avocat. L'avocat de la personne peut 
également présenter ses observations au juge d'instruction. 
Après avoir, le cas échéant, recueilli les déclarations de la personne ou procédé à son interrogatoire et entendu les 
observations de son avocat, le juge d'instruction lui notifie : 
­soit qu'elle n'est pas mise en examen ; le juge d'instruction informe alors la personne qu'elle bénéficie des droits 
du témoin assisté ; 
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­soit qu'elle est mise en examen ; le juge d'instruction porte alors à la connaissance de la personne les faits ou la 
qualification juridique des faits qui lui sont reprochés, si ces faits ou ces qualifications diffèrent de ceux qui lui 
ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses droits de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation sur 
le fondement des articles 81, 82­1, 82­2, 156 et 173 durant le déroulement de l'information et, si elle en a fait la 
demande, dans un délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I de l'article 175, sous 
réserve des dispositions de l'article 173­1. 
S'il estime que le délai prévisible d'achèvement de l'information est inférieur à un an en matière correctionnelle 
ou à dix­huit mois en matière criminelle, le juge d'instruction donne connaissance de ce délai prévisible à la 
personne et l'avise qu'à l'expiration dudit délai, elle pourra demander la clôture de la procédure en application des 
dispositions de l'article 175­1. Dans le cas contraire, il indique à la personne qu'elle pourra demander, en 
application de ce même article, la clôture de la procédure à l'expiration d'un délai d'un an en matière 
correctionnelle ou de dix­huit mois en matière criminelle. 
A l'issue de la première comparution, la personne doit déclarer au juge d'instruction son adresse personnelle. Elle 
peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les actes qui lui sont destinés si elle produit 
l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se déroule en métropole, dans un 
département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département d'outre­mer, dans ce département. 
Cette déclaration est faite devant le juge des libertés et de la détention lorsque ce magistrat, saisi par le juge 
d'instruction, décide de ne pas placer la personne en détention. 
La personne est avisée qu'elle doit signaler au juge d'instruction jusqu'au règlement de l'information, par nouvelle 
déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. 
Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 
faite à sa personne. Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procès­verbal. Ces avis 
sont donnés par le juge des libertés et de la détention lorsque celui­ci décide de ne pas placer la personne en 
détention. 
 
Partie réglementaire 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 
Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires 
Section 2 : Des relations des personnes détenues avec leur défenseur 

­ Article R. 57-6-5 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2010 
Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 

 
Le permis de communiquer est délivré aux avocats, pour les condamnés, par le juge de l'application des peines ou 
son greffier pour l'application des articles 712­6, 712­7 et 712­8 et, pour les prévenus, par le magistrat saisi du 
dossier de la procédure. 
Dans les autres cas, il est délivré par le chef de l'établissement pénitentiaire. 
 
Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 2 ter : Du permis de communiquer  

­ Article D. 32-1-2 

    Version en vigueur depuis le 02 février 2022 
    Création Décret n°2022-95 du 31 janvier 2022 - art. 1 

 
    La demande de permis de communiquer adressée au juge d'instruction par l'avocat désigné par la personne mise 
en examen détenue en application de l'article 115, y compris en application du dernier alinéa de cet article, ou par 
l'avocat commis d'office à sa demande en application de l'article 116, peut indiquer les noms des associés et 
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collaborateurs pour lesquels la délivrance du permis est également sollicitée. Le permis de communiquer est alors 
établi au nom de ces différents avocats, y compris ceux qui n'ont pas été désignés par la personne mise en examen 
ou qui n'ont pas été commis d'office. 
    L'avocat désigné ou commis d'office peut, en cours de procédure, demander un permis de communiquer 
actualisé en modifiant la liste des associés et collaborateurs concernés. 
    Le permis de communiquer initial ou actualisé est mis à la disposition de l'avocat désigné ou commis d'office 
ou lui est adressé par tout moyen dans les meilleurs délais, sous réserve des nécessités du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. Lorsque l'avocat est convoqué pour un interrogatoire ou un débat contradictoire, le permis 
est mis à sa disposition ou lui est envoyé au plus tard le premier jour ouvrable suivant la réception de la demande 
par le greffe du juge d'instruction. 
 

2. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

Chapitre III : dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes détenues  
Section 1 : dispositions générales  

­ Article 22 

        L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. 
L'exercice de ceux­ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la 
détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la 
protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de 
la personnalité de la personne détenue. 

­ Article 25 

        Les personnes détenues communiquent librement avec leurs avocats. 
 
 

3. Circulaire CRIM-04-16-E8 du 21 septembre 2004 du ministre de la justice 
relative à la présentation des dispositions générales de procédure pénale de 
la loi du 9 mars 2004 applicables à compter du 1er octobre 2004 

1.5. Formalisation d’un changement d’avocat en cours d’instruction 
L’article 115 du code de procédure pénale relatif à la désignation par les parties de leur l’avocat a été sensiblement 
modifié par l’article 117 de la loi, afin, conformément à une demande formulée par la Cour de cassation dans son 
rapport annuel pour l’année 1995, d’instituer un formalisme en cas de changement d’avocat par une partie en 
cours d’instruction de nature à éviter des risques d’annulation de procédure. Il arrivait en effet parfois, notamment 
devant la chambre de l’instruction, que ne soit pas convoqué le dernier avocat désigné par une partie, faute pour 
la juridiction d’avoir eu connaissance de cette désignation. 
D’une manière générale, le formalisme qui a été institué est similaire à celui prévu par l’article 81 du code de 
procédure pénale pour les demandes d’actes ou par les articles 148­6 et 148­7 pour les demandes de mise en 
liberté. 
Le deuxième alinéa nouveau de l’article 115, permettant que la désignation d’un avocat puisse résulter d’une lettre 
adressé à ce dernier par une personne détenue, a ainsi été remplacé par trois nouveaux alinéas. Il convient 
d’examiner ces dispositions en distinguant celles qui présentent un caractère général et celles applicables lorsque 
la personne mise en examen est détenue. 
1.5.1. Dispositions générales 
Le deuxième alinéa nouveau de l’article 115 dispose que, « sauf lorsqu'il s'agit de la première désignation d'un 
avocat par une partie ou lorsque la désignation intervient au cours d'un interrogatoire ou d'une audition, le choix 
effectué par les parties en application de l’alinéa précédent doit faire l’objet d’une déclaration au greffier du juge 
d’instruction. La déclaration doit être constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que la partie concernée. 
Si celle­ci ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque la partie ne réside pas dans le ressort de la 
juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. » 



11 
 

Ces dispositions ne concernent donc pas la première désignation de l’avocat par une partie, qui peut, comme par 
le passé, être faite par tout moyen, et notamment par l’envoi d’une simple lettre au juge ou à son greffier. Le 
formalisme prévu par le nouveau texte ne concerne ainsi que les hypothèses de changement d’avocat, ou de 
désignation d’un ou plusieurs nouveaux avocats (dont il serait précisé que c’est à lui ou à eux que devront être 
adressés les convocations5). Tel est le cas non seulement si une partie désigne un nouvel avocat après avoir procédé 
à une première désignation, mais également si elle désigne un avocat après avoir demandé et obtenu la désignation 
d’un avocat commis d’office. 
Ce formalisme ne s’applique par ailleurs pas – car il est alors inutile – lorsque le changement d’avocat ou la 
désignation d’un nouvel avocat résulte d’une déclaration faite au cours d'un interrogatoire ou d'une audition, et 
qui est alors consignée par procès­verbal. 
Dans les autres cas, ce formalisme doit être respecté par les parties, qu’il s’agisse de la personne mise en examen 
ou de la partie civile, mais également du témoin assisté (dans la mesure où ce dernier a, en ce qui concerne le droit 
à l’avocat, les mêmes droits que les parties). A défaut ­ et notamment si le changement d’avocat résulte d’une 
lettre simple adressée au juge – la désignation est irrégulière, et aucune nullité ne saurait résulter du fait que serait 
convoqué l’avocat précédemment désigné par la partie. 
Sauf si la partie ne réside pas dans le ressort de la juridiction, ce qui lui permet d’adresser une lettre recommandée 
avec accusé de réception, elle doit se déplacer au greffe de la juridiction pour déclarer le changement d’avocat. Il 
paraît toutefois possible qu’en pratique que cette déclaration soit faite également par le nouvel avocat désigné, si 
celui­ci se déplace pour le compte de son client en étant muni à cette fin d’une lettre signée de la partie et adressée 
au juge et qui sera jointe au dossier6, l’avocat devant alors signer la déclaration prévue par l’article 115. 
Par ailleurs, même si la loi ne l’indique pas, une copie de la déclaration peut être remise à la partie ou à son avocat 
si elle en fait la demande ­ pour que celle­ci détienne la preuve que la désignation a bien été faite dans les 
conditions prévues par la loi. 
Un modèle de déclaration figure en annexe de la circulaire. 
1.5.2. Personne mise en examen détenue 
Le troisième alinéa de l’article 115 précise l’application des règles précitées lorsque la personne mise en examen 
est détenue. 
Cet alinéa concerne tant l’hypothèse d’une première désignation d’avocat (par une personne qui aurait renoncé à 
désigner un avocat lors de sa mise en examen puis de son placement en détention, même si cette hypothèse est 
peu fréquente7) que d’un changement d’avocat ou de nouvelles désignations. 
Il précise que le choix d’un avocat effectué par la personne détenue peut également faire l’objet d’une déclaration 
auprès du chef de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de 
l’établissement qui la signe ainsi que la personne détenue. Si celle­ci ne peut signer, il en est fait mention par le 
chef de l’établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, au greffier 
du juge d’instruction. 
Il est précisé que la désignation de l’avocat prend effet à compter de la réception du document par le greffier. 
Le quatrième et dernier alinéa de l’article 115 est, avec des modifications de détail, la reprise de l’ancien deuxième 
alinéa institué par la loi du 15 juin 2000, permettant que le courrier directement adressé par un détenu à son avocat 
– et non adressé au juge d’instruction – puisse valoir désignation pendant une durée de quinze jours, jusqu’à la 
confirmation par la personne de son choix auprès du juge. 
Il prévoit que lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix peut également résulter d’un courrier 
désignant un avocat pour assurer sa défense. La déclaration prévue au deuxième alinéa doit alors être faite par 
l’avocat désigné ; celui­ci remet au greffier une copie, complète ou partielle, du courrier qui lui a été adressé, et 
qui est annexée par le greffier à la déclaration. La personne mise en examen doit confirmer son choix dans les 
quinze jours selon l’une des modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas. Pendant ce délai, la désignation 
est tenue pour effective (ce qui implique non seulement que l’avocat peut obtenir un permis de visite, mais 
également, ce que précisaient les anciennes dispositions, qu’il peut avoir accès au dossier). 
 
5 A défaut en effet cette désignation n’a pas de conséquence, du fait des dispositions inchangées du premier alinéa de 
l’article 115 selon lesquelles si les parties désignent plusieurs avocats, elles doivent faire connaître celui d'entre eux auquel 
seront adressées les convocations et notifications, en l’absence d’un tel choix, celles­ci étant adressées à l'avocat premier 
choisi. 
6 La lettre doit être adressée au juge et non à l’avocat : un courrier adressé par une partie à son avocat ne peut constituer une 
désignation (provisoire) que lorsqu’il émane du mis en examen détenu, comme le prévoit le dernier alinéa de l’article 115, 
cf. infra 1.5.2. 
7 Il est toutefois également possible qu’il s’agisse d’une personne mise en examen qui est détenue dans le cadre d’une autre 
procédure. 



12 
 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

­ Conseil d'État, 6e et 1re sous-sections réunies, 25 Mars 2015 – n° 374401 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : " L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux­ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. (...) " ; qu'aux termes de l'article 25 de la même loi : " Les personnes détenues communiquent librement 
avec leurs avocats " ; qu'aux termes de l'article R. 57­6­5 du code de procédure pénale : " Le permis de 
communiquer est délivré aux avocats, pour les condamnés, par le juge de l'application des peines ou son greffier 
pour l'application des articles 712­6, 712­7 et 712­8 et, pour les prévenus, par le magistrat saisi du dossier de la 
procédure. / Dans les autres cas, il est délivré par le chef de l'établissement pénitentiaire " ; qu'aux termes de 
l'article R. 57­6­6 du même code, relatif aux relations des personnes détenues avec leur défenseur : " La 
communication se fait verbalement ou par écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut supprimer ou restreindre la 
libre communication de la personne détenue avec son conseil " ; 
3. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que les détenus disposent du droit de 
communiquer librement avec leurs avocats ; que ce droit implique notamment qu'ils puissent, selon une fréquence 
qui, eu égard au rôle dévolu à l'avocat auprès des intéressés, ne peut être limitée à priori, recevoir leurs visites, 
dans des conditions garantissant la confidentialité de leurs échanges ; que, toutefois, ce droit s'exerce dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'ainsi, si les dispositions de l'article R. 57­6­5 du code de procédure pénale 
prévoient que les avocats doivent obtenir un permis de communiquer pour pouvoir rencontrer leurs clients lorsque 
ceux­ci sont détenus, afin de préserver le bon ordre et la sécurité des établissements pénitentiaires, elles n'ont ni 
pour objet ni pour effet de subordonner l'obtention de ce permis à l'exercice par l'autorité chargée de délivrer le 
permis, d'un contrôle portant sur l'opportunité ou la nécessité de telles rencontres ; que ces dispositions n'imposent 
pas au détenu ou à l'avocat de mentionner les motifs justifiant la nécessité qu'ils puissent communiquer, mais leur 
imposent seulement d'identifier la procédure juridictionnelle au titre de laquelle l'avocat est sollicité ; que, dans 
ces conditions, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la confidentialité de la relation 
entre les avocats et les détenus ; que, d'autre part, l'article R. 57­6­6 du code de procédure pénale prévoit que les 
détenus placés en cellule disciplinaire ne sont pas privés du droit de recevoir les visites de leurs avocats ; que le 
requérant n'est, par suite, pas fondé à soutenir que les dispositions relatives au permis de communiquer seraient 
de nature à priver les détenus placés en cellule disciplinaire de contacts avec leurs avocats ; qu'il résulte de ce qui 
précède que le moyen tiré de ce que les dispositions litigieuses de l'article R. 57­6­5 du code de procédure pénale 
méconnaîtraient le principe de libre communication des personnes détenues avec leurs avocats, garanti par l'article 
25 de la loi du 24 novembre 2009, doit être écarté ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir 
réglementaire règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs 
susceptibles de la justifier ; 
5. Considérant que, du fait des contraintes inhérentes à la détention et des nécessités du maintien de la sécurité et 
du bon ordre des établissements, les personnes prévenues se trouvent dans une situation différente selon qu'elles 
sont placées en détention provisoire ou laissées libres, le cas échéant, sous contrôle judiciaire, notamment pour 
l'exercice de leur droit à rencontrer leur avocat ; que la différence de traitement résultant de la nécessité, pour les 
personnes prévenues placées en détention provisoire, que leur avocat obtienne un permis de communiquer pour 
pouvoir les rencontrer est en rapport direct avec l'objet de la norme, qui est de préserver le bon ordre et la sécurité 
des établissements pénitentiaires ; que cette différence de traitement n'est pas manifestement disproportionnée au 
regard de cet objet ; que, par suite, le requérant n'est pas fondé à soutenir que les dispositions litigieuses de l'article 
R. 57­6­5 du code de procédure pénale auraient méconnu le principe d'égalité ; 
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6. Considérant qu'aux termes du paragraphe 3 de l'article 14 du pacte international relatif aux droits civils et 
politiques : " Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes : (...) b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer 
avec le conseil de son choix " ; qu'aux termes du paragraphe 3 de l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Tout accusé a droit notamment à : (...) / b) 
disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; (...) " ; qu'il résulte de ce qui a été dit 
au point 3 que les détenus disposent du droit de communiquer librement avec leurs avocats, dans les limites 
inhérentes à la détention ; que les dispositions de l'article R. 57­6­5 du code de procédure pénale ne portent par 
elles­mêmes aucune atteinte aux droits garantis par les stipulations citées ci­dessus ; que, par suite, le moyen tiré 
de la méconnaissance de ces stipulations ne peut qu'être écarté ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, du 8 décembre 1999, n° 99-86.135 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 115 et 197 du Code de procédure pénale, 
ensemble des droits de la défense : 
" en ce que Florence Masy, avocat désigné de X..., n'a pas été avisée de la date de l'audience de la chambre 
d'accusation ; 
" alors que lorsque la personne mise en examen a simultanément désigné plusieurs avocats sans faire connaître 
celui auquel devaient être adressées les notifications et convocations, celles­ci doivent l'être à chacun d'eux ; que, 
dès lors, le défaut de convocation de Florence Masy, désignée conjointement avec Me Parré par le bâtonnier de 
l'Ordre pour assister X... a violé les droits de la défense de ce dernier, et rendu irrégulière la procédure devant la 
chambre d'accusation" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Me Parré et Me Masy, avocats au barreau 
de Metz, ont été désignés simultanément par le bâtonnier pour assister X..., mis en examen des chefs de viol et 
violences légères ; 
Attendu que X... n'ayant pas fait connaître celui de ses conseils auquel devraient être adressées les convocations 
et notifications, il ne saurait se faire un grief de ce que seul Me Parré a été convoqué à l'audience de la chambre 
d'accusation statuant sur sa demande de mise en liberté ; 
Qu'en effet il résulte de l'article 115 du Code de procédure pénale qu'à défaut d'un tel choix, lorsque plusieurs 
avocats ont été désignés simultanément, les convocations doivent être adressées à celui d'entre eux dont le nom 
apparaît en premier sur l'acte de désignation ; 
Qu'ainsi le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 14 Mars 2012 – n° 12-80.294 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 139, 140, 142­4, 148­2 et 198 du code de 
procédure pénale, ensemble l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, ensemble les 
articles 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, violation des droits de la défense et du principe 
du contradictoire, et manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable le mémoire de Me Z... déposé au nom de M. X... ; 
"aux motifs que le mémoire de Me Z..., pris au nom de M. X..., adressé en télécopie et reçu au greffe de la chambre 
d'accusation le 25 novembre 2011, ne répond pas aux exigences de l'article 198 du code de procédure pénale, Me 
Z... n'étant pas un avocat constitué ; 
"alors qu'il résulte des propres constatations de la chambre de l'instruction que Me Z... était substitué à Me de A..., 
lui­même constitué comme avocat de M. X..., si bien qu'en déclarant irrecevable le mémoire produit par Me Z... 
conformément aux dispositions de l'article 198 du code de procédure pénale, qui autorise l'avocat s'il n'exerce pas 
dans la ville où siège la chambre de l'instruction à adresser son mémoire par télécopie selon les modalités 
mentionnées au texte, la chambre de l'instruction n'a pas justifié légalement sa décision et a violé les droits de la 
défense et le droit à un procès équitable" ; 
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Attendu que, pour déclarer irrecevable le mémoire transmis par télécopie et reçu au greffe le 25 novembre 2011, 
présenté au nom de M. X..., partie civile, par Me Z... substituant Me de A..., ce dernier ayant été désigné par la 
partie civile, la chambre de l'instruction énonce que Me Z... n'est pas un avocat constitué ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des dispositions de l'article 198 
du code de procédure pénale, un avocat ne pouvant présenter un mémoire que si la partie concernée a 
préalablement fait choix de cet avocat et en a informé la juridiction d'instruction ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 30 janvier 2013, n° 12-87.564 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 197, 198, 591, 592 et 593 et de la règle du 
procès équitable de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Me Claude B..., avocat de M. X...qui a 
établi la demande de mise en liberté le 10 octobre 2012 et interjeté appel le 23 octobre suivant de l'ordonnance 
ayant rejeté cette demande, a été avisé le 24 octobre 2012, dans les formes et conditions prescrites par les articles 
194 et 197 du code de procédure pénale, de la date à laquelle l'affaire serait appelée devant la chambre de 
l'instruction et que cet avocat a déposé un mémoire et a été entendu en sa plaidoirie ; 
Qu'en cet état, le demandeur ne peut se faire un grief du défaut de convocation de Me Félix A..., avocat ayant 
indiqué au juge d'instruction par lettre simple du 12 octobre 2012 avoir été désigné par M. X..., comme avocat 
principal et qui a bénéficié, à titre de conseil, d'un avis de libre communication le 15 octobre suivant, dès lors que 
la personne mise en examen n'a pas confirmé au juge d'instruction la désignation de ce nouvel avocat et n'a 
également pas fait connaître celui auquel devaient être adressées les convocations et notifications ; 
Qu'en effet, à défaut de ce choix, les convocations et notifications sont, en application de l'article 115 du code de 
procédure pénale, adressées à l'avocat le premier choisi ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 16 Septembre 2014 – n° 13-82.758 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 115, 177, 186, 502, 591 du code de procédure 
pénale, 4 et 7 de la loi n° 71­1130 du 31 décembre 1971 et les principes gouvernant la représentation en justice 
par un avocat, ainsi que de l'article 6, § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, violation de la loi ; 
« en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevables les appels formés par les sociétés Pressor et Sacria Industries à 
l'encontre d'une ordonnance de non­lieu rendue le 7 juin 2012 ; 
« aux motifs que les appels, qui ont été interjetés dans le délai de l'article 186 du code de procédure pénale, portant 
sur le même objet, il convient de les joindre pour une bonne administration de la justice ; que considérant que s'il 
résulte de la combinaison des dispositions des articles 115 et 502 du code de procédure pénale combinées, que 
l'avocat qui fait une déclaration d'appel n'est pas tenu de produire un pouvoir spécial, il ne peut exercer ce recours, 
au stade de l'instruction, que si la partie concernée a préalablement fait le choix de cet avocat et en a informé la 
juridiction d'instruction ; que considérant, en l'espèce, que les parties civiles ont désigné dans leur plainte avec 
constitution de parties civiles MM. X... et Y..., qu'en conséquence les appels formés par M. Meier, substituant M. 
Simon­Vouaux, avocat non désigné par les parties civiles selon les modalités fixées par l'article 115 du code de 
procédure pénale sont irrecevables, ainsi que le requiert l'avocat général ; 
1°) « alors que la déclaration du choix de l'avocat par une partie résulte suffisamment de l'ordonnance de non­lieu 
qui mentionne celui­ci et de la transmission par le juge d'instruction des réquisitions du ministère public à cet 
avocat en cette qualité ; qu'en l'espèce, il résulte des mentions de l'ordonnance de non­lieu rendue par le juge 
d'instruction du tribunal de grande instance d'Évry le 7 juin 2012 que la société Pressor avait pour avocat M. 
Simon­Vouaux, à laquelle le juge d'instruction avait en outre transmis, en cette qualité, les réquisitions du 
ministère public par lettre recommandée du 21 juillet 2011 ; qu'en déclarant irrecevable l'appel de cette 
ordonnance relevé au nom de cette société par M. Meier, substituant M. Simon­Vouaux, au prétexte que les parties 
civiles avaient désigné dans leur plainte avec constitution de partie civile MM. X... et Y..., la chambre de 
l'instruction a violé les articles 115, 177, 186 et 502 du code de procédure pénale ; 
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2°) « alors que la déclaration d'appel effectuée par un avocat substituant un confrère désigné par une partie ne 
constitue pas la désignation d'un nouvel avocat en cours d'instruction par cette dernière ; qu'à supposer que l'arrêt 
attaqué se soit fondé sur la circonstance que l'appel de l'ordonnance de non­lieu avait été interjeté par M. Meier 
substituant M. Simon­Vouaux pour juger cet appel irrecevable, la chambre de l'instruction aurait affirmé à tort 
que la partie concernée devait avoir préalablement fait le choix de l'avocat substituant et en avoir informé la 
juridiction d'instruction, violant par là­même les articles 115, 177, 186 et 502 du code de procédure pénale, 
ensemble les articles 4 et 7 de la loi n° 71­1130 du 31 décembre 1971 et les principes gouvernant la représentation 
en justice par un avocat ; 
3°) « alors qu'en toute hypothèse, la déclaration du choix de l'avocat par une partie au greffier du juge d'instruction 
ne s'impose que tant que celui­ci demeure saisi ; que, dès lors qu'une ordonnance de non­lieu provoque le 
dessaisissement du juge d'instruction, la partie civile peut utilement former appel de celle­ci par l'intermédiaire de 
l'avocat de son choix, quand bien­même serait­il différent de celui désigné dans sa plainte avec constitution de 
partie civile, sans avoir à en effectuer la déclaration au greffier du juge d'instruction ; qu'en décidant du contraire, 
la chambre de l'instruction a violé les articles 115, 177, 186 et 502 du code de procédure pénale ; 
4°) « alors que, porte une atteinte excessive au droit d'accès à un tribunal l'interprétation des dispositions de droit 
interne qui, en l'absence de toute obligation positive de l'État d'en informer la partie concernée, impose à la partie 
qui souhaite relever appel d'une ordonnance de non­lieu par l'intermédiaire d'un nouvel avocat, dans le délai de 
dix jours qui lui est imparti pour exercer cette voie de recours, de faire au préalable une déclaration du choix de 
cet avocat au greffier du juge d'instruction avant d'effectuer une déclaration d'appel, le tout à peine d'irrecevabilité 
de cet appel ; qu'en déclarant l'appel des parties civiles irrecevable au prétexte que les avocats qu'elles avaient 
désignés dans leur plainte avec constitution de partie civile n'étaient pas celui qui avait relevé appel de 
l'ordonnance de non­lieu qu'elles entendaient contester, la chambre de l'instruction a violé l'article 6, § 1 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales » ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les sociétés Pressor et Sacria Industries 
ont porté plainte et se sont constituées parties civiles, contre personnes non dénommées, du chef d'abus de biens 
sociaux ; qu'à l'issue de l'information, le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non­lieu dont les parties 
civiles ont, chacune, interjeté appel par le ministère de Me Meier, avocat, déclarant substituer Me Simon­Vouaux 
; 
Attendu que, pour déclarer irrecevables ces appels, l'arrêt retient qu'ils ont été formés par un avocat non désigné 
par les parties civiles selon les modalités fixées par l'article 115 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait une exacte application des dispositions 
combinées des articles 115 et 502 du code de procédure pénale, lesquels ne sont pas contraires à l'article 6, § 1, 
de la Convention européenne des droits de l'homme, d'où il résulte que si l'avocat qui fait une déclaration d'appel 
n'est pas tenu de produire un pouvoir spécial, il ne peut exercer ce recours, au stade de l'information, qu'à la 
condition que la partie concernée ait préalablement fait choix de cet avocat et en ait informé la juridiction 
d'instruction ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 juin 2016, 16-81.694 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 5 de la loi n° 71­1130 du 31 décembre 1971, préliminaire, 115, 145, 145­2 et 591 du code de 
procédure pénale, violation des droits de la défense ; 
" en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a rejeté la demande de nullité formée par le détenu, et confirmé l'ordonnance 
de prolongation de la détention provisoire ; 
" aux motifs qu'il est constant que Me A..., avocat au barreau de Nancy, assistait M. Y... depuis sa mise en examen 
; que le 10 septembre 2015, Me B..., avocat au barreau de Nancy, a déclaré au greffe du juge d'instruction qu'elle 
était désignée par M. Y... pour assurer sa défense et a remis un courrier signé de ce dernier ; qu'il convient de 
constater, d'une part, que ce courrier ne mentionne pas le nom de Me B..., et, d'autre part, que cette désignation 
n'a été confirmée par M. Y... ni par courrier adressé au juge d'instruction ni par déclaration dans le délai de quinze 
jours auprès du chef de l'établissement pénitentiaire comme exigé par les dispositions susvisées ; qu'ainsi qu'il 
figure au procès­verbal de débat contradictoire, Me A...a été régulièrement convoquée ès qualités de seul avocat 
régulièrement désigné par la personne mise en examen ; qu'elle n'a informé le juge des libertés et de la détention 
que le 26 janvier 2016 du fait qu'elle n'assurait plus la défense de M. Y... ; que compte tenu de l'expiration du 
mandat de dépôt au 29 janvier 2016 à minuit, ce débat contradictoire ne pouvait faire l'objet d'aucun report ; 
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que le débat contradictoire étant public, Me B... y a assisté et que ce n'est, selon son mémoire, qu'à l'issue de ce 
dernier que sa constitution a été régularisée par M. Y... auprès du greffe du juge d'instruction et qu'elle a 
régulièrement interjeté appel de l'ordonnance de prolongation de la détention provisoire prise par le juge des 
libertés et de la détention ; qu'il convient, par conséquent, de constater que la procédure devant le juge des libertés 
et de la détention est régulière et qu'il n'y a eu aucune atteinte aux droits de la défense ; qu'en effet, M. Y... n'a été 
privé d'avocat lors du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention que parce que l'avocat 
régulièrement convoqué n'est pas venu à l'audience ; 
" 1°) alors que toute personne détenue a droit à l'assistance d'un avocat lors du débat contradictoire préalable à la 
prolongation de sa détention provisoire ; que la chambre de l'instruction, qui constate que la nouvelle avocate du 
détenu était présente à l'audience, et, dans le même temps, que le détenu a été privé d'avocat, ne pouvait que 
conclure à la violation par le juge des libertés et de la détention de l'article 145 du code de procédure pénale qui 
impose d'entendre les observations de l'avocat ; qu'en rejetant, néanmoins, le moyen de nullité soulevé par le 
détenu, la chambre de l'instruction n'a pas tiré les conséquences de ses propres constatations ; 
" 2°) alors que les règles de désignation de l'avocat choisi par le mis en examen, prévues à l'article 115 du code 
de procédure pénale, ont pour objet de garantir la bonne mise en oeuvre du droit à l'assistance d'un avocat, en 
permettant à la juridiction de déterminer à quel avocat adresser ses convocations ; que ces règles ne sauraient ainsi 
être invoquées au stade de l'audience pour empêcher l'avocat présent, autre que celui formellement désigné, 
d'assister la personne mise en examen ; qu'en admettant, néanmoins, que l'absence de désignation officielle de Me 
B... ait pu faire échec à son intervention au cours du débat contradictoire préalable à la prolongation de la détention 
provisoire de M. Y..., la chambre de l'instruction a méconnu les droits de la défense ; 
" 3°) alors qu'en tout état de cause, l'article 115, alinéa 2, du code de procédure pénale permet la désignation d'un 
nouvel avocat lors d'un interrogatoire ou d'une audition ; qu'en se refusant, néanmoins, à admettre que Me B... 
aurait dû être officiellement désignée lors de l'audience du juge des libertés et de la détention, à laquelle elle a 
assisté et au cours de laquelle son client a été entendu, la chambre de l'instruction a méconnu le texte visé ci­
dessus ; que la cassation interviendra sans renvoi et avec mise en liberté de M. Y... " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 29 juillet 2014, M. Y... a été mis en 
examen du chef d'assassinat et placé en détention provisoire, l'avocat choisi pour l'assister étant Me A...; que, le 
10 septembre 2015, Me B... a déclaré au greffe du juge d'instruction avoir été désignée par l'intéressé, qui n'a 
toutefois pas confirmé ce choix dans les formes et délai prévus par l'article 115, alinéa 4, du code de procédure 
pénale ; que, saisi d'une demande de prolongation de la détention provisoire de M. Y..., le juge des libertés et de 
la détention a convoqué Me A..., le 18 janvier 2016, en vue d'un débat contradictoire devant se tenir le 27 janvier 
suivant ; que, la veille, Me A...a indiqué ne plus assurer la défense de M. Y... tandis que, le jour même, Me B... 
s'est présentée sans avoir été officiellement désignée par ce dernier et a assisté au débat contradictoire tenu 
publiquement à 10 heures 15 ; qu'à l'issue de l'audience, lors de laquelle cette avocate n'a pas été entendue, le juge 
des libertés et de la détention a prolongé la détention provisoire de M. Y... ; que Me B..., après s'être fait 
régulièrement désigner par ce dernier, a relevé appel de la décision ; 
Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation de l'ordonnance entreprise, motif pris de ce que le juge des 
libertés et de la détention n'a pas entendu Me B..., pourtant présente à l'audience, l'arrêt prononce par les motifs 
repris au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que cette avocate ne s'était pas fait régulièrement désigner 
par M. Y... avant le débat contradictoire préalable à une éventuelle prolongation de la détention provisoire de ce 
dernier, sans qu'il soit établi, ni même allégué, qu'elle en ait été empêchée pour une cause tenant au service de la 
justice, et dès lors, d'une part, que le demandeur ne peut utilement se prévaloir des dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 115 du code de procédure pénale, qui ne visent que la désignation intervenant au cours d'un 
interrogatoire ou d'une audition par le juge d'instruction, d'autre part, que le formalisme édicté par cet article pour 
les désignations d'avocat au cours de l'information, qui assure une juste conciliation entre le respect des droits de 
la défense et la bonne administration de la justice, n'est pas contraire aux articles de la Convention européenne 
des droits de l'homme visés au moyen, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
D'où il suit que, les griefs allégués n'étant pas encourus, le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier, tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137­3, 143­1 et suivants 
du code de procédure pénale ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 28 juin 2016, n° 16-82.631 

Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que les parties peuvent à tout moment de l'information faire connaître 
au juge d'instruction le nom de l'avocat choisi par elles ; 
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Attendu qu'en application du second de ces textes, la notification aux parties et à leur avocat, de la date de 
l'audience à laquelle sera appelée la cause soumise à la chambre de l'instruction est essentielle à la préservation 
des droits de la défense ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X..., mis en examen notamment pour 
extorsion en bande organisée et travail illégal en bande organisée, a effectué le 15 mars 2016 une déclaration au 
greffe de la maison d'arrêt désignant Maître Cooper, avocate au barreau de Marseille, en remplacement de Maître 
Monneret ; qu'il a interjeté appel le 16 mars 2016 d'une ordonnance de refus de mise en liberté ; que, le 17 mars 
2016, le parquet général a convoqué Maître Monneret à l'audience de la chambre de l'instruction devant statuer 
sur cet appel ; que l'arrêt énonce que Maître Monneret, avocat du mis en examen, régulièrement avisé de la date 
d'audience, est absent à la barre ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'avocat régulièrement désigné n'a pas été convoqué sans qu'il soit 
justifié de diligences du greffier d'instruction pour informer la chambre de l'instruction du changement d'avocat, 
la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci­dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 12 Décembre 2017 – n° 17-85.757 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6, § 3, de la Convention européenne des 
droits de l'homme, de l'article 25 de la loi n° 2009­1436 du 24 novembre 2009, des articles 115, 116, 145­4, 591, 
593, R. 57­6­5 et R. 57­6­6 du code de procédure pénale, du principe de la libre communication entre la personne 
mise en examen et son avocat, ensemble violation des droits de la défense et manque de base légale : 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité et confirmé l'ordonnance de prolongation de la détention 
provisoire de M. Paul A... sans que ce dernier ait été en mesure de communiquer avec son avocat ; 
"aux motifs que M. A... fait soutenir qu'il y aurait une atteinte aux droits de la défense au motif que Maître B... 
n'a pas été en mesure de préparer sa défense en vue du débat contradictoire faute de s'être vu délivrer un permis 
de communiquer, en dépit de demandes faites le 30 juin et le 6 juillet 2017 ; que si la délivrance d'un permis de 
communiquer est indispensable à l'exercice des droits de la défense, il n'est toutefois pas caractérisé d'atteinte aux 
droits de la défense dès lors que les dispositions de l'article 115 et de l'article 145 du code de procédure pénale ­ 
auquel renvoie l'article 145­1 du code de procédure pénale ­ ont été respectées ; qu'il ressort en effet du procès­
verbal de première comparution, en date du 15 mars 2017, que M. A... a désigné Maître C... et Maître D... pour 
l'assister ; que M. A... a rempli le 20 mars 2017 un formulaire de nouvelle désignation d'avocat en cours 
d'information, reçu le 24 mars 2017 au greffe de l'instruction, aux termes duquel il a indiqué vouloir "désigner 
comme avocat Maître B... en nouvelle désignation" et que dans ce cas, plusieurs avocats ayant été désignés, les 
convocations seront adressées à Maître C... ; que Maître C..., qui bénéficiait d'un permis de communiquer depuis 
le 17 mars 2017, a été convoquée pour le débat contradictoire du 10 juillet 2017 ; que dans ces conditions, il est 
sans effet sur la régularité du débat contradictoire qu'aucun permis de communiquer n'ait été adressé à Maître B... 
à la date du 10 juillet 2017 et ce d'autant que celui­ci avait indiqué dès le 4 juillet 2017 au juge des libertés et de 
la détention qu'il ne serait pas en mesure d'assister son client, étant à cette date retenu à [...] ; que le débat 
contradictoire est donc régulier et la demande d'annulation du titre de détention doit par voie de conséquence être 
rejetée ; 
"1°) alors que le droit de communiquer avec un avocat librement et à l'écart de tout témoin, dans des conditions 
assurant la confidentialité, est un principe essentiel des droits de la défense ; que l'exercice de ce droit doit être 
assuré de manière effective ; que porte atteinte aux droits de la défense l'impossibilité dans laquelle s'est trouvée 
la personne mise en examen de s'entretenir avec son avocat, faute de délivrance à ce dernier d'un permis de 
communiquer, pourtant sollicité à deux reprises, en vue de préparer sa défense devant le juge des libertés et de la 
détention ; qu'en décidant que le juge des libertés et de la détention pouvait régulièrement statuer dans ces 
conditions, sans permettre au préalable au mis en examen détenu de communiquer avec son avocat et en le privant 
ainsi de l'exercice effectif de ses droits de la défense, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
"2°) alors que la personne détenue, mise en examen, est libre du choix de son ou ses défenseurs ; que la délivrance 
d'un permis de communiquer à tout avocat désigné par la personne mise en examen est indispensable à l'exercice 
des droits de la défense ; que l'absence de droit de communiquer avec Maître B..., avocat, désigné depuis le mois 
de mars, avant l'audience devant le juge des libertés et de la détention sur la prolongation de la détention, constitue 
une entrave à l'exercice des droits de la défense, quand bien même un autre avocat désigné avait la possibilité de 
communiquer avec le détenu ; qu'en décidant le contraire, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
"3°) alors que la possibilité pour le mis en examen de s'entretenir avec l'avocat qu'il a désigné avant l'audience 
devant le juge des libertés et de la détention était d'autant plus essentielle à l'exercice des droits de la défense, que 
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l'avocat avait indiqué son impossibilité d'être présent à l'audience sans en obtenir le report ; qu'en retenant 
néanmoins que le débat contradictoire était régulier, la chambre de l'instruction a violé les droits de la défense" ; 
Vu les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l'homme, 115 et R. 57­6­5 du code de procédure 
pénale ; 
Attendu qu'en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, 
résultant de l'article 6 paragraphe 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un 
permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la 
défense ; qu'il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés, avant 
un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait nécessairement 
grief à la personne mise en examen ; 
Attendu que, pour rejeter le moyen pris de l'irrégularité du débat contradictoire préalable à la décision de 
prolongation de la détention, tiré de l'absence de délivrance, avant ce débat, d'un permis de communiquer au 
troisième avocat désigné par la personne mise en examen, l'arrêt énonce que, si la délivrance d'un permis de 
communiquer est indispensable à l'exercice des droits de la défense, il n'est toutefois pas caractérisé d'atteinte aux 
droits de la défense, dès lors que les dispositions de l'article 115 et de l'article 145 du code de procédure pénale, 
auquel renvoie l'article 145­1 du même code, ont été respectées ; que les juges ajoutent que, l'un des deux avocats 
en premier lieu désignés, dont la personne mise en examen a fait connaître qu'il devait recevoir les convocations, 
ayant bénéficié d'un permis de communiquer, il est sans effet sur la régularité du débat contradictoire qu'aucun 
permis de communiquer n'ait été adressé à la date du 10 juillet 2017 au troisième avocat désigné le 20 mars 2017, 
d'autant que ce conseil a indiqué au juge des libertés et de la détention qu'il ne serait pas en mesure d'assister son 
client, étant à cette date retenu en un autre lieu ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que, comme elle l'a elle­même rappelé, la délivrance d'un permis 
de communiquer est indispensable à l'exercice des droits de la défense, peu important que l'avocat concerné ne 
soit pas celui désigné par la personne mise en examen, conformément à l'article 115 du code de procédure pénale, 
pour recevoir les convocations et qu'il ait fait savoir qu'il ne pourrait se rendre au prochain débat contradictoire 
fixé en vue d'une éventuelle prolongation de la détention provisoire, la chambre de l'instruction, qui n'a pas relevé 
de circonstance insurmontable empêchant la délivrance de cette autorisation, a méconnu les stipulations 
conventionnelles et dispositions de droit interne susvisées et le principe précédemment rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 24 mai 2018 - n° 18-81.202 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire, 114, 115, 137, 144, 194, 197, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
“en ce que la chambre de l’instruction a demandé à Maître Montano, avocat choisi par la personne mise en examen 
par lettre du 23 janvier 2018, de se retirer et a confirmé l’ordonnance de placement en détention provisoire 
entreprise ;  
“aux énonciations qu’en audience publique le 14 février 2018, Mme Virginie G. qui avait demandé à comparaître 
en application des dispositions de l'article 199 alinéa 6 du code de procédure pénale, a adressé à la cour une lettre 
ainsi rédigée : "Je refuse mon extraction de ce jour car mon avocate n'a pas été désignée auprès de la juge 
d'instruction et je ne peux assurer ma défense" ; que de fait, s'il apparaît que Mme G. a engagé le processus de  
désignation d'un nouvel avocat il y a lieu de constater qu'à la date de l'audience ce processus n'avait pas été mené 
à son terme dans les formes et conditions prévues à l'article 115 du code de procédure pénale ; que Maître Berthier, 
avocat de la mise en examen, bien que régulièrement avisé de la date d'audience, est absent à la barre ; que Maître 
Montano, présente à l'audience, a pris connaissance et a pris acte des termes du courrier de Mme G. et elle s'est 
retirée avant l'examen de l'affaire ;  
“et aux motifs que saisie du seul appel de l'ordonnance du 18 janvier 2018 par laquelle le juge des libertés et de 
la détention du tribunal de grande instance de Marseille a placé Mme G. en détention, la chambre de l'instruction 
doit constater l'existence ou l'absence d'indices graves ou concordants rendant vraisemblable la commission par 
l'intéressée des faits au titre desquels elle a été mise en examen et dans l'affirmative, en considération de l'ensemble 
des éléments pertinents du dossier, en tirer les conséquences au regard des dispositions des articles 137 et suivants 
du code de procédure pénale, particulièrement de l'article 144 ; que Mme G. s'est peu expliquée au cours de sa 
garde à vue et a fait valoir son droit au silence en première comparution ; qu’en l'état des éléments soumis à la 
cour, sa mise en cause dans la commission des faits sur lesquels porte l'instruction résulte notamment : ­ des 
surveillances physiques, ­ des circonstances de son interpellation, et des objets découverts en perquisition tant à 
son domicile que dans les autres logements et boxes qu'elle louait ainsi que dans son véhicule (produits stupéfiants, 
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sommes importantes en numéraire, compteuse de billets, feuilles de comptes, armes et munitions ...), ­ de l'analyse 
de l'activité et de l'interception des communications de la ligne téléphonique dont il est établi qu'elle était 
l'utilisatrice à l'époque des faits ; qu’en l'état de ces éléments qui rendent vraisemblable sa participation à la 
commission des infractions d'une toute particulière gravité sur lesquelles porte le dossier s'agissant d'un trafic de 
stupéfiants d'envergure visant à alimenter le point de vente de la cité la Paternelle à Marseille et s'inscrivant dans 
une organisation criminelle structurée et active, la détention provisoire de Mme G. est nécessaire à l'instruction et 
à titre de mesure de sûreté et il résulte des éléments précis et circonstanciés de la procédure précédemment exposés 
que cette mesure de contrainte constitue l'unique moyen de satisfaire les objectifs prévus par la loi qui ne sauraient 
être atteints par son placement sous contrôle judiciaire ou par son assignation à résidence avec surveillance 
électronique ; qu’il résulte en effet de ces éléments qu'il existe un risque significatif :  
­ de concertation frauduleuse entre l'intéressée et ses coauteurs ou complices ; ­ que l'intéressée se soustraie à sa 
nécessaire représentation en justice ; ­ que l'infraction se poursuive ou soit renouvelée ; qu’en effet, les 
interpellations sont récentes, toutes les personnes susceptibles d'être mises en cause n'ont pas encore pu être 
identifiées ou entendues et le cas échéant confrontées, alors que l'intéressée ne s'est pas expliquée, qu'elle est très 
proche des organisateurs et notamment de M. Boumediene M. actuellement incarcéré en exécution de peine, qui 
paraît avoir été à la tête de ce trafic, que presque tous les mis en examen ont fait valoir leur droit au silence et il 
importe de ménager les chances de succès des investigations encore en cours et pour ce faire de prévenir les 
interférences de toutes sortes ; que les éléments soumis à la cour ne permettent pas de considérer établi que Mme 
G. qui officiellement exerçait une activité de prothésiste ongulaire se contentait des seuls revenus tirés de cette 
activité, notamment au vu des éléments de son train de vie, plusieurs locations de logements, de garages, plusieurs 
véhicules ; qu’il y a donc lieu de redouter qu'elle soit tentée pour disposer de ressources qu'elle estime 
satisfaisantes de se livrer à la commission de faits tels que ceux qui lui sont reprochés ; que dans ce contexte, ses 
garanties de représentation : ­ un domicile et un travail ­ qui ne diffèrent pas de la situation qui était la sienne au 
moment des faits reprochés, et qui n'y ont pas fait obstacle, sont inadéquates ; qu’en effet, elles n'apparaissent 
aucunement de nature à contrebalancer le fait que la lourdeur particulière des sanctions auxquelles l'intéressée se 
sait exposée pourrait l'inciter à tenter sinon de fuir en tout cas de se soustraire aux actes à venir de la procédure ;  
“1 ) alors qu’en application de l’article 115 alinéa 3 du code de procédure pénale, lorsque la personne est détenue, 
elle peut faire le choix de son avocat par déclaration au chef de l’établissement pénitentiaire qui est adressée sans 
délai au greffier du juge d'instruction ; que dès lors, la chambre de l’instruction ne pouvait, sans méconnaître ces 
dispositions, considérer que le processus de désignation de Maître Montano n’avait pas été mené à son terme 
lorsqu’il résultait des pièces de la procédure que, par courrier du 23 janvier 2018, la personne mise en examen 
avait écrit au greffe de la maison d’arrêt pour faire part du choix de son avocat mais que cette désignation n’avait 
été transmise que le 16 février 2018, soit postérieurement à l’audience du 14 février 2018 relative à l’appel du 
placement en détention provisoire, privant ainsi la personne mise en examen d’être assistée par l’avocat choisi par 
elle ;  
“2 ) alors qu’en tout état de cause, lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix de son avocat peut 
également résulter d’un courrier désignant un avocat pour assurer sa défense ; que la déclaration doit alors être 
faite par l'avocat désigné qui remet au greffier une copie du courrier qui lui a été adressé, la personne mise en 
examen devant confirmer son choix dans les quinze jours, la désignation étant tenue pour effective pendant ce 
délai ; qu’en l’espèce, il résulte des pièces de la procédure que le 30 janvier 2018, Maître Montano a reçu un avis 
de libre communication provisoire et que le 2 février 2018, une convocation à l’audience du 14 février 2018 a été 
adressée à l’ancien avocat de la personne mise en examen ; qu’en se bornant à considérer que le processus de 
désignation n’avait pas été mené à son terme lorsqu’à la date du 2 février 2018, la désignation de Maître Montano 
devait être tenue pour effective, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision” ;  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le 22 janvier 2018, Mme G. a été mise en 
examen des chefs, notamment, d’infractions à la législation sur les stupéfiants et association de malfaiteurs, et 
placée le même jour en détention provisoire ; qu’elle a été assistée tant lors de l’interrogatoire de première 
comparution devant le juge d’instruction que lors du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la 
détention par Me Berthier, avocat ; qu’elle a interjeté appel de l’ordonnance de placement en détention provisoire 
le 1 février 2018 ; qu’à la fin du mois de janvier 2018, un autre avocat, Me Montano, a reçu un courrier de Mme 
G. dans lequel la détenue manifestait la volonté de désigner Me Montano en remplacement de Me Berthier pour 
assurer sa défense ; que Me Montano a sollicité et obtenu le 30 janvier 2018 du juge d’instruction un permis de 
libre communication avec la détenue ; que l’examen de l’appel a été fixé à l’audience de la chambre de 
l’instruction du 14 février 2018 ; qu’une convocation a été adressée à Me Berthier le 2 février 2018 ; que Me 
Berthier ne s’est pas présenté à l’audience ; qu’en revanche Me Montano s’y est présentée ; qu’il résulte des 
énonciations de l’arrêt que Mme G., qui avait demandé à comparaître personnellement, a fait parvenir à la cour 
une lettre ainsi rédigée : “Je refuse mon extraction de ce jour car mon avocate n’a pas été désignée auprès de la 
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juge d’instruction et je ne peux pas assurer ma défense” ; que Me Montano, ayant pris connaissance de ce courrier, 
a quitté la salle d’audience avant l’examen de l’affaire ;  
Attendu que, pour estimer la procédure régulière, l’arrêt retient que si Mme G. a engagé le processus de 
désignation d’un nouvel avocat, celui ci n’a pas été mené à son terme dans les formes et conditions prévues par 
l’article 115 du code de procédure pénale ;  
Attendu qu’en prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision, dès lors que le greffier du juge 
d’instruction n’était en possession ni de la déclaration prévue par le 3 alinéa de l’article 115 du  
code de procédure pénale ni, ainsi que le prévoit le 4 alinéa dudit article,  
de la déclaration faite par Me Montano de sa désignation par Mme G., de sorte que Me Berthier a été valablement 
convoqué à l’audience ;  
D’où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 9 Mai 2019 – n° 19-81.346 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, préliminaire, 115, 145, R. 57­6­5, 485, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, 
manque de base légale ; 
“en ce que l’arrêt confirmatif attaqué a ordonné le placement du mis en examen en détention provisoire ; 
“1) alors que le principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, indispensable 
à l’exercice des droits de la défense, suppose qu’un permis de communiquer entre une personne détenue et son 
avocat soit délivré de plein droit dès le début de la privation de liberté, sauf circonstance insurmontable, en 
l’absence même de demande expresse du détenu ou de son avocat en ce sens ; qu’il résulte des constatations de 
l’arrêt attaqué qu’un permis de communiquer n’a été délivré par le juge d’instruction que cinq jours après le début 
de la privation de liberté du mis en examen ; que ce retard a fait grief au mis en examen incarcéré, qui n’a ce 
faisant pas pu s’entretenir avec son avocat préalablement au débat contradictoire relatif à son placement en 
détention provisoire ; qu’en concluant néanmoins à la régularité de l’ordonnance rendue à l’issue de ce débat 
contradictoire, la chambre de l’instruction a méconnu les droits de la défense du mis en examen ; 
“2) alors que lorsqu’un juge d’instruction saisit le juge des libertés et de la détention aux fins de placement en 
détention provisoire d’une personne mise en examen, il a nécessairement connaissance des délais très brefs 
applicables en vertu de l’article 145 du code de procédure pénale ; qu’en l’absence même de toute information 
quant à la date prévue pour le débat contradictoire, le juge d’instruction peut déduire de ce que l’ordonnance n’a 
pas encore été rendue que le mis en examen doit préparer sa défense dans les délais les plus brefs, et il doit alors 
donner suite immédiatement à la demande de permis de communiquer formée par l’avocat ; qu’en considérant 
que le retard apporté à la délivrance du permis de communiquer était susceptible d’être justifié par l’ignorance 
que le juge d’instruction aurait eu des « délais contraints », la chambre de l’instruction a violé les droits de la 
défense du mis en examen et l’article 145 du code de procédure pénale ; 
“3) alors que la chambre de l’instruction n’ayant caractérisé aucune circonstance insurmontable, elle ne pouvait 
sans violation des textes applicables affirmer que le retard apporté à la délivrance du permis de communiquer était 
néanmoins justifié ; 
“4) alors que le seul constat que l’avocat du mis en examen détenu avait demandé à deux reprises la délivrance 
d’un permis de communiquer devait suffire à considérer qu’il avait procédé à toutes les diligences nécessaires à 
l’obtention dudit permis ; qu’en lui reprochant le choix du mode de communication et des termes employés dans 
les demandes pour justifier le retard apporté à la délivrance du permis de communiquer, la chambre de l’instruction 
a fait preuve d’un formalisme excessif, au demeurant non prévu par la loi, et elle a violé à ce titre les droits de la 
défense” ; 
Vu les articles 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l’homme, 115 et R. 57­6­5 du code de procédure 
pénale ; 
Attendu qu’en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, 
résultant du premier de ces textes, la délivrance d’un permis de communiquer entre une personne détenue et son 
avocat est indispensable à l’exercice des droits de la défense ; qu’il en découle que le défaut de délivrance de cette 
autorisation à un avocat désigné, avant un débat contradictoire différé organisé en vue d’un éventuel placement 
en détention provisoire, fait nécessairement grief à la personne mise en examen ; 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. Y. a été mis en examen, le 11 janvier 
2019, par le juge d’instruction du tribunal de Bobigny ; que, le même jour, devant le juge des libertés et de la 
détention alors qu’il était assisté de Maître C., avocat au barreau de Paris, il a sollicité un délai pour préparer sa 
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défense ; que le juge des libertés et de la détention l’a placé sous le régime de l’incarcération provisoire et a fixé 
au mercredi 16 janvier 2019 à 15 heures la tenue du débat contradictoire différé ; 
Attendu que Me C. a demandé au juge d’instruction un permis de communiquer avec son client, par télécopie, le 
lundi 14 janvier à 11 heures 44, afin de pouvoir le visiter en détention et exercer les droits de la défense ; qu’en 
l’absence de réception de ce permis, il a présenté au juge d’instruction une nouvelle demande, le 15 janvier 2019 
à 12 heures 04, visant la précédente demande, expliquant qu’il ne pourrait se présenter à son cabinet et demandant 
que ce permis lui soit adressé par télécopie ou par courriel ; que ce permis lui a été délivré par le juge d’instruction, 
le 16 janvier 2019 à 13 heures 42 ; que Maître C. a écrit au juge des libertés et de la détention que la délivrance 
de ce permis aussi peu de temps avant la tenue du débat ne lui permettait pas de le préparer utilement et d’assurer 
à son client l’exercice des droits de la défense, faisant connaître sa volonté de ne pas assister au débat et 
demandant, en conséquence de cette violation des droits de la défense, la mise en liberté de M. Y. ; que le débat 
contradictoire s’est tenu, sans que la personne poursuivie soit assistée d’un avocat ; qu’à l’issue du débat, le juge 
des libertés et de la détention a placé en détention provisoire M. Y., lequel a relevé appel de cette décision ; que, 
devant la chambre de l’instruction, l’avocat de M. Y. a produit un mémoire réclamant la mise en liberté de son 
client, compte tenu de l’atteinte portée aux droits de sa défense par la délivrance tardive d’un permis de 
communiquer ; 
Attendu que, pour rejeter cette argumentation, la chambre de l’instruction relève que, si, deux fois en vingt­quatre 
heures, l’avocat a sollicité la délivrance d’un permis de communiquer avec son client, qui lui a été adressé moins 
d’une heure et demie avant la tenue du débat différé, à aucun moment cet avocat, face à l’absence de réponse du 
juge d’instruction, ne s’est déplacé à son cabinet, ne lui a adressé un courrier électronique ou a tenté de prendre 
contact avec le juge ou son greffier par téléphone, la seconde demande, adressée le 15 janvier, n’insistant pas sur 
son caractère d’urgence, compte tenu des délais contraints, dont le juge d’instruction pouvait ne pas avoir 
connaissance ; que l’arrêt en déduit que l’avocat n’a pas accompli les diligences nécessaires qui lui auraient permis 
d’obtenir le permis de communiquer dans un délai compatible avec ses propres disponibilités et la tenue du débat 
contradictoire ; 
Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, sans caractériser de circonstance insurmontable ayant empêché la 
délivrance à l’avocat, en temps utile, d’un permis de communiquer avec la personne poursuivie, la chambre de 
l’instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci­dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 Juillet 2020 – n° 20-81.848 

8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen de nullité de l’ordonnance plaçant en détention 
M. A., et d’avoir confirmé cette ordonnance, alors : 
« 1/ que le défaut de délivrance d’un permis de communiquer à un avocat désigné avant un débat contradictoire 
différé en vue d’un éventuel placement en détention provisoire fait nécessairement grief à la personne mise en 
examen ; que ne constitue pas une circonstance insurmontable empêchant la délivrance d’un tel permis en temps 
utile, la seule circonstance que le débat a été différé à la demande du mis en examen et de son conseil, une décision 
d’incarcération provisoire étant alors prise en attendant ; qu’il s’agit en effet d’une hypothèse classique que le 
juge d’instruction peut au demeurant anticiper, sachant que le permis de communiquer peut être délivré par lui 
d’office ; qu’en l’absence de toute circonstance insurmontable, le défaut de délivrance du permis a porté atteinte 
aux droits de la défense, que l’ordonnance de placement en détention provisoire était donc nulle et que la chambre 
de l’instruction a violé les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme 115 et R. 57­6­5 du 
code de procédure pénale ; 
2/ qu’il résulte des propres constatations de la chambre de l’instruction et du fax adressé au juge des libertés et de 
la détention par le conseil de M. A. le 17 février 2020 à 14 heures 33, soit effectivement 30 minutes avant l’heure 
du débat, que le conseil a invité le juge des libertés et de la détention à « en tirer toutes les conséquences de droit 
qui s’imposent, au besoin en prescrivant un report selon les dispositions de l’article 145 du code de procédure 
pénale » ; qu’ainsi, le Conseil a effectivement et en temps utile (compte tenu de la brièveté du délai) sollicité 
effectivement un report du débat qui était possible jusqu’au lendemain ; qu’en tenant cette demande pour 
inopérante, la chambre de l’instruction a violé les droits de la défense et les textes précités ; 
3/ que dès lors que le conseil sollicite par quelque moyen que ce soit le report du débat contradictoire et que celui­
ci est possible, fût­ce pour le lendemain, le juge des libertés et de la détention, informé de ce que cette demande 
est fondée sur l’absence de délivrance d’un permis de communiquer, doit faire droit à la demande de report ; qu’en 
refusant de le faire, il a violé les droits de la défense et les textes précités et l’arrêt attaqué a fait de même en 
validant l’ordonnance qui devait être annulée ; la cassation interviendra sans renvoi avec mise en liberté de M. 
A.. » 
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Réponse de la Cour 
Vu les articles 6, § 3 c de la Convention européenne des droits de l’homme, 115 et R. 57­6­5 du code de procédure 
pénale : 
9. En vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat résultant du 
premier de ces textes, la délivrance d’un permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat est 
indispensable à l’exercice des droits de la défense. Il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation 
à l’avocat désigné avant un débat contradictoire différé tenu en vue d’un éventuel placement en détention 
provisoire fait nécessairement grief à la personne mise en examen. 
10. Pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de délivrance d’un permis de communiquer avant le débat 
différé, l’arrêt attaqué énonce que la notion de circonstance insurmontable doit nécessairement être appréciée in 
concreto, que seul le cabinet du magistrat instructeur auprès duquel l'avocat est désigné, à l'exclusion du juge des 
libertés et de la détention, peut délivrer le permis de communiquer en cause et ce sur demande de l'avocat désigné 
et que dans le cadre du fonctionnement normal des cabinets d'instruction et des juges des libertés et de la détention, 
l'absence de retour du dossier au cabinet du magistrat instructeur saisi de la procédure dès le lendemain de sa 
communication ou le premier jour ouvrable suivant n'était nullement de nature à l'alerter sur la possibilité d'un 
débat différé dans un service distinct et indépendant. 
11. Les juges constatent que le conseil du mis en examen n'a pas signalé dans son courrier l'urgence de sa demande 
ni complété ses envois d'un appel téléphonique au greffier du cabinet concerné pour en signaler l’urgence afin 
d'obtenir son permis de communiquer en temps utile. 
12. Les juges en déduisent que cette carence manifeste dans la transmission des informations nécessaires pour 
permettre de traiter en temps utile dans le cadre du fonctionnement normal d'un cabinet d'instruction une demande 
de permis de communiquer en vue d'un débat contradictoire différé constitue une circonstance insurmontable au 
regard du délai en cause. 
13. Ils en concluent que l’avocat de M. A., qui a fait choix de ne pas se présenter, ne serait­ce que pour permettre 
d'envisager un report du débat au lendemain, dernier jour du délai de quatre jours ouvrables prescrit par l'article 
145 du code de procédure pénale, tel que suggéré par sa télécopie, et en a averti le juge des libertés et de la 
détention moins de trente minutes avant l'heure fixée pour le débat différé, ne saurait tenir grief à celui­ci d'avoir 
pris le débat en l’absence de l'avocat après avoir écarté le motif évoqué pour fonder un renvoi. 
14. En se déterminant ainsi, en l’absence de circonstance insurmontable ayant empêché la délivrance à l’avocat, 
en temps utile, d’un permis de communiquer avec la personne détenue, alors que les dispositions de l’article 145 
du code de procédure pénale permettaient au juge des libertés et de la détention de reporter le débat contradictoire 
au lendemain, ainsi que le sollicitait l’avocat, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et le 
principe ci­dessus rappelé. 
15. La cassation est dès lors encourue. 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 13 Avril 2021 – n° 21-80.989 

10. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de M. [Q] tendant à l'annulation du débat 
contradictoire tenu devant le juge des libertés et de la détention et de l'ordonnance le plaçant en détention 
provisoire, et a confirmé cette ordonnance, alors : 
« 1°/ que l'exercice effectif des droits de la défense suppose que le détenu qui sollicite la possibilité de contacter 
téléphoniquement son avocat soit mis en mesure de le faire sans retard ; qu'au cas d'espèce, M. [Q] faisait valoir 
qu'ayant demandé dès le 31 décembre 2020 à l'administration pénitentiaire à pouvoir contacter téléphoniquement 
son avocat, il n'avait pu le faire que le 6 janvier 2021 en début d'après­midi, soit postérieurement au débat relatif 
à son placement en détention provisoire ; qu'en retenant, pour dire n'y avoir lieu à annulation dudit débat et de 
l'ordonnance prise à l'issue, que le juge d'instruction avait, le 4 janvier 2021, autorisé M. [Q] à communiquer 
téléphoniquement avec son avocat, invitant celui­ci à se rapprocher à cette fin de la maison d'arrêt, quand il 
appartenait à l'administration pénitentiaire de faire toutes diligences pour permettre à M. [Q], qui l'avait demandé, 
de communiquer téléphoniquement avec son avocat, une telle communication n'étant pas subordonnée à une 
autorisation du juge d'instruction, de sorte que l'ordonnance rendue sans que M. [Q] ait pu bénéficier d'une telle 
communication préalablement au débat contradictoire devait être annulée, la chambre de l'instruction a violé les 
articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, 25 de la loi n° 2009­1436 du 24 novembre 2009, 
préliminaire, R. 57­6­5, 145, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 
2°/ que l'exercice effectif des droits de la défense suppose que le détenu qui sollicite la possibilité de contacter 
téléphoniquement son avocat soit mis en mesure de le faire sans retard, sans que puisse lui être opposée la faculté 
pour son avocat de communiquer avec lui en lui rendant visite, ces deux modes de communication concourant 
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cumulativement à l'exercice de ces droits ; qu'au cas d'espèce, M. [Q] faisait valoir qu'ayant demandé dès le 31 
décembre 2020 à l'administration pénitentiaire à pouvoir contacter son avocat, il n'avait pu le faire que le 6 janvier 
2021 en début d'après­midi, soit postérieurement au débat relatif à son placement en détention provisoire ; qu'en 
retenant, pour dire n'y avoir lieu à annulation dudit débat et de l'ordonnance prise à l'issue, que la libre 
communication de M. [Q] avec son avocat avait été respectée par la possibilité d'une visite au parloir, « le choix 
opéré quant au mode de communication relevant de la seule responsabilité de la défense », quant il appartenait à 
l'administration pénitentiaire de permettre à M. [Q] et son avocat de déterminer librement quel mode de 
communication (courrier, parloir ou téléphone) ils souhaitaient employer sans que ce droit puisse être restreint, la 
chambre de l'instruction a statué par des motifs inopérants en violation des articles 6 de la CEDH, 25 de la loi n° 
2009­1436 du 24 novembre 2009, préliminaire, R. 57­6­5, 145, 591 et 593 du code de procédure pénale. » 
Réponse de la Cour 
11. Il résulte de l'article 6, § 3, b) et c) de la Convention européenne des droits de l'homme que le droit pour 
l'accusé de s'entretenir avec son avocat, essentiel à l'exercice des droits de la défense, doit être effectif et concret. 
11. Cet article ne précise néanmoins pas les conditions d'exercice de ce droit, laissant aux Etats le choix des 
moyens propres à permettre à leur système judiciaire de le garantir. 
12. Si la loi pénitentiaire n° 2009­1436 du 24 novembre 2019 consacre le droit des détenus à téléphoner aux 
membres de leur famille ou pour préparer leur réinsertion et rappelle par ailleurs le principe de la libre 
communication entre le détenu et son avocat, ni ce texte ni aucune autre disposition du code de procédure pénale 
n'organise en l'état la communication téléphonique pour les besoins de la défense entre le détenu et l'avocat. 
13. Il s'ensuit que la personne mise en examen dont l'avocat ne s'est pas présenté au débat contradictoire différé 
devant le juge des libertés et de la détention au motif qu'il n'avait pu contacter son client téléphoniquement, en 
raison d'une carence de l'administration pénitentiaire, ne saurait invoquer une violation des droits de la défense 
dès lors que le juge d'instruction a délivré en temps utile un permis de communiquer à cet avocat, propre à assurer 
un exercice effectif de ces droits, sauf pour ce dernier à établir l'existence de circonstances insurmontables ayant 
fait obstacle à son déplacement au parloir de l'établissement pénitentiaire. 
14. En l'espèce, pour écarter le moyen de nullité, pris de ce que la personne mise en examen n'a pu téléphoner à 
son avocat qu'après le débat contradictoire différé, l'arrêt énonce que les avocats choisis par M. [Q] ont été avisés 
dès le 31 décembre 2020 de leur libre communication avec la personne mise en examen. 
15. Les juges ajoutent que, le 4 janvier 2021, le juge d'instruction a informé Me [D] que M. [Q] était, « bien 
entendu », autorisé à le joindre téléphoniquement et a invité cet avocat à se rapprocher de la maison d'arrêt. 
16. Ils relèvent que le choix opéré quant au mode de communication relevant de la seule responsabilité de la 
défense, il ne saurait être retenu une quelconque atteinte à l'exercice des droits de la défense, au seul motif allégué 
de l'absence d'un échange téléphonique dont rien ne permet de s'assurer qu'il résultait bien d'une intention 
commune. 
17. Ils en déduisent que le mis en examen et son conseil ont été mis en mesure de communiquer de manière 
effective avant le débat contradictoire. 
18. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucune des dispositions invoquées au moyen. 
19. En effet, l'avocat de la personne mise en examen, destinataire du permis de communiquer, n'a pas justifié ni 
même allégué qu'il avait été dans l'impossibilité de se rendre à la maison d'arrêt où était détenu son client. 
20. Le moyen doit dès lors être écarté. 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 5 Octobre 2021 – n° 21-83.219 

4. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré la requête en nullité de M. [K] irrecevable en la forme, 
alors : 
« 1°/ que, pour être recevable, la requête en annulation présentée par une partie doit être déclarée au greffe de la 
chambre d'instruction par le demandeur ou son avocat, lequel n'étant pas tenu d'être muni d'un pouvoir spécial 
peut se faire substituer par un autre avocat pour l'accomplissement de cette formalité ; qu'en déclarant irrecevable 
la requête en nullité de M. [K] lorsqu'il ressort des pièces de la procédure, d'une part, que celle­ci a fait l'objet 
d'une déclaration au greffe de la chambre de l'instruction, signée par Maître [F] [J], indiquant expressément se 
substituer à Maître Philippe Screve, avocat désigné par le requérant, et d'autre part que la requête elle­même a été 
signée par Maître [J], lequel indiquait à nouveau expressément substituer Maître [N], la chambre de l'instruction 
a violé les dispositions de l'article 173 du code de procédure pénale ; 
2°/ qu'en tout état de cause, en déclarant irrecevable la requête en nullité de M. [K], au seul motif de son absence 
de signature par l'avocat désigné par le requérant, lorsqu'il ressort des pièces de la procédure que ladite requête a 
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fait l'objet d'une déclaration au greffe de la chambre de l'instruction, signée par Maître [J], indiquant expressément 
se substituer à Maître [N], avocat désigné par le requérant, et qu'elle était signée par Maître [J], lequel indiquait à 
nouveau expressément substituer Maître [N], de sorte que les intentions du requérant et de son avocat étaient 
parfaitement claires quant au dépôt de la requête, que celle­ci a été déposée devant la juridiction compétente et 
dans les délais requis par le code de procédure pénale, et qu'il est acquis qu'une telle déclaration d'irrecevabilité a 
pour effet de priver définitivement le requérant de la possibilité de contester la régularité d'actes de la procédure 
dont il est l'objet, la chambre de l'instruction a fait preuve d'un formalisme excessif susceptible de porter atteinte 
à l'équité de la procédure et violé, ce faisant, les dispositions de l'article 6 de la Convention européenne. » 
Réponse de la Cour 
5. Pour déclarer irrecevable en la forme la requête en nullité d'actes de la procédure de M. [K], l'arrêt attaqué 
relève que celle­ci, qui a été déclarée au greffe de la chambre de l'instruction par M. [J], substituant M. [N], avocat 
de la personne mise en examen, a également été signée par M. [J] en qualité d'avocat substituant M. [N]. 
6. Les juges retiennent que, si M. [K] a désigné M. [N] pour l'assister dans le dossier conformément aux 
dispositions de l'article 115 du code de procédure pénale, il n'a jamais désigné M. [J] et que dès lors, ce dernier 
n'avait pas qualité pour signer la requête en nullité, les actes de procédure étant réservés aux avocats constitués, 
l'existence d'une information judiciaire et le secret de l'instruction imposant que l'intervention d'un avocat dans un 
acte de la procédure ne puisse se faire faute de désignation régulière de ce dernier. 
7. En statuant ainsi, la chambre de l'instruction n'a pas méconnu les textes visés au moyen, pour les raisons qui 
suivent. 
8. D'une part, la signature d'une requête en nullité ne peut être que celle de son auteur, qui s'identifie ainsi 
formellement, permettant le contrôle de sa qualité pour procéder à un tel acte de procédure au nom et pour le 
compte de son client. 
9. D'autre part, l'exigence de la signature d'une requête en nullité par le seul avocat régulièrement désigné constitue 
une formalité substantielle, qui ne saurait être analysée comme relevant d'un formalisme excessif dès lors que, 
poursuivant un but légitime, elle participe du contrôle de la régularité de la procédure et de la préservation du 
secret de l'instruction. 
10. Dès lors, le moyen doit être écarté. 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 15 Décembre 2021 – n° 21-85.670 

9. Le moyen est pris de la violation des articles 115 et R. 57­6­5 du code de procédure pénale, et des dispositions 
de l'article 8 du Décret n° 2005­790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d'avocat. 
10. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a annulé l'ordonnance de placement en détention provisoire de M. 
[C] en énonçant que le refus du juge d'instruction de délivrer des permis de communiquer à certains collaborateurs 
et associés des cabinets de M. Chiche et M. Bidnic, dont la qualité professionnelle était établie, n'a pas permis à 
l'intéressé de s'entretenir avec l'un d'entre eux et de préparer utilement sa défense et éventuellement, de s'exprimer 
devant le juge des libertés et de la détention au cours du débat contradictoire, de telle sorte que M. [C] n'a pas 
effectivement pu exercer ses droits, alors qu'en application des dispositions susvisées, il appartenait à la chambre 
de l'instruction de rechercher quels étaient les avocats désignés nommément par la personne mise en examen et 
selon quelles modalités, puis d'apprécier la réalité d'une atteinte portée aux droits de la défense et l'existence d'un 
grief, alors que l'avocat pour lequel le permis de communiqué sollicité a été refusé par le juge d'instruction ne 
pouvait se prévaloir d'un quelconque mandat donné par le mis en examen. 
Réponse de la Cour 
Vu l'article 115 du code de procédure pénale : 
11. Selon ce texte, les parties peuvent à tout moment de l'information, dans les formes qu'il prévoit, faire connaître 
au juge d'instruction le nom de l'avocat choisi par elles. 
12. Si, en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, résultant 
de l'article 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un permis de 
communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la défense, de 
telle sorte que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés qui en a fait la demande, 
avant un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait 
nécessairement grief à la personne mise en examen, sauf s'il résulte d'une circonstance insurmontable, aucune 
disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d'instruction de délivrer un permis de 
communiquer aux collaborateurs ou associés d'un avocat choisi, dès lors que ceux­ci n'ont pas été personnellement 
désignés par l'intéressé dans les formes prévues par l'article 115 du code de procédure pénale. 
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13. Pour prononcer la nullité de l'ordonnance de placement en détention provisoire et ordonner la remise en liberté 
de M. [C], l'arrêt attaqué retient que si ce dernier aurait pu faire connaître au juge d'instruction lors de 
l'interrogatoire de première comparution ou ultérieurement au greffe de la maison d'arrêt, qu'il entendait choisir 
tous les avocats des cabinets Chiche et Bidnic pour assurer sa défense, il n'en demeure pas moins que le refus du 
juge d'instruction de délivrer des permis de communiquer à certains collaborateurs et associés de ces mêmes 
cabinets dont la qualité professionnelle était établie, n'a pas permis à l'intéressé de s'entretenir avec l'un d'entre 
eux et de préparer utilement sa défense et éventuellement, de s'exprimer devant le juge des libertés et de la 
détention au cours du débat contradictoire. 
14. Les juges concluent que cette atteinte portée aux droits de la défense lui fait nécessairement grief et justifie 
l'annulation de la décision critiquée. 
15. En se déterminant ainsi, alors que l'article 115 du code de procédure pénale ne prévoit l'envoi des convocations 
et notifications qu'aux avocats nommément désignés par les parties, ce dont il se déduit que le juge d'instruction 
n'est tenu de délivrer un permis de communiquer qu'à ces derniers, et qu'il résulte de ses propres constatations que 
M. [C] n'avait désigné que Me Chiche et Me Bidnic pour l'assister, la chambre de l'instruction a méconnu le texte 
susvisé et le principe ci­dessus rappelé. 
16. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 4 Janvier 2022 – n° 21-85.813 

Enoncé du moyen 
13. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a dit n'y avoir lieu à prononcer la nullité du débat contradictoire 
tenu le 13 juillet 2021 devant le juge des libertés et de la détention et confirmé l'ordonnance de prolongation de 
détention provisoire du même jour, alors « qu' en vertu du principe de la libre communication entre la personne 
mise en examen et son avocat, résultant de l'article 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, 
la délivrance d'un permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice 
des droits de la défense ; qu'il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats 
désignés, avant un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait 
nécessairement grief à la personne mise en examen ; que la collaboration est un mode d'exercice professionnel 
par lequel un avocat consacre une partie de son activité au cabinet d'un ou plusieurs avocats ; que le collaborateur 
libéral ne peut assister ou représenter une partie ayant des intérêts contraires à ceux d'un client du cabinet avec 
lequel il collabore ; qu'il s'ensuit que l'avocat collaborateur doit pouvoir disposer de tous les moyens d'assister et 
de représenter les clients de l'avocat avec lequel il collabore ; qu'en particulier les avocats collaborateurs doivent 
se voir délivrer un permis de communiquer dès lors que l'avocat pour lequel ils collaborent a été désigné, peu 
important que les collaborateurs n'aient pas été eux­mêmes désignés, la substitution d'un avocat par un 
collaborateur relevant de la libre organisation du cabinet ; qu'au cas d'espèce, devant la chambre de l'instruction, 
M. [I] faisait valoir que les droits de la défense avaient été méconnus devant le juge des libertés et de la détention 
faute de délivrance à Mme [Z], collaboratrice de M. [U], avocat choisi, d'un permis de communiquer avant le 
débat de prolongation de détention provisoire ; qu'en affirmant, pour dire n'y avoir lieu à prononcer la nullité du 
débat contradictoire et confirmer l'ordonnance de prolongation de détention provisoire du même jour, que « la 
désignation d'un avocat n'emporte pas automatiquement désignation de l'ensemble de ses collaborateurs », de 
sorte que le juge d'instruction et le juge des libertés et de la détention avaient pu ne délivrer de permis de 
communiquer qu'à M. [U] et M. [L], avocats expressément désignés en fin d'interrogatoire de première 
comparution, et non à Mme [Z], pourtant collaboratrice de M. [U], faute pour celle­ci d'avoir été expressément 
désignée par M. [I], la chambre de l'instruction a violé les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 115, 591, 593 et R. 57­6­5 du code de procédure pénale, 14­1 et 14­3 du règlement intérieur national 
de la profession d'avocat. » 
Réponse de la Cour 
14. Si, en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, résultant 
de l'article 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un permis de 
communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la défense, de 
telle sorte que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés qui en a fait la demande, 
avant un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait 
nécessairement grief à la personne mise en examen, sauf s'il résulte d'une circonstance insurmontable, aucune 
disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d'instruction de délivrer un permis de 
communiquer aux collaborateurs ou associés d'un avocat choisi, dès lors que ceux­ci n'ont pas été personnellement 
désignés par l'intéressé dans les formes prévues par l'article 115 du code de procédure pénale. 
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15. Pour écarter l'exception de nullité du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention, l'arrêt 
attaqué énonce que la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat oblige le juge 
d'instruction à délivrer un permis de communiquer à chacun des avocats désignés, avant un débat contradictoire, 
sous peine de nullité faisant nécessairement grief. 
16. Les juges relèvent que le 15 mars 2021, M. [I] a désigné pour l'assister en qualité d'avocats pour la suite de la 
procédure M. [U] et son collaborateur M. [L]. 
17. Ils précisent que, par la suite, la personne mise en examen n'a procédé à aucune nouvelle désignation. 
18. Ils retiennent que le 17 mars suivant, le juge d'instruction a délivré un permis de communiquer à MM. [U] et 
[L] et soulignent que la désignation d'un avocat n'emporte pas automatiquement désignation de l'ensemble de ses 
collaborateurs. 
19. Relevant que le juge d'instruction n'a pas à délivrer un permis de communiquer à ceux des collaborateurs que 
la personne mise en examen n'a pas désignés et que cette règle a été rappelée à M. [U] dans un courriel du 5 juillet 
2021, ils soulignent que M. [I] n'ayant pas procédé à la désignation de Mme [Z], le magistrat instructeur n'était 
nullement tenu de délivrer un permis de communiquer à cet avocat. 
20. Ils concluent qu'il n'y a pas lieu de prononcer la nullité du débat contradictoire du 13 juillet 2021. 
21. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des prescriptions de l'article 115 du 
code de procédure pénale. 
22. Le moyen ne peut qu'être écarté. 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 Mars 2022 – n° 21-87.213 

Enoncé du moyen 
12. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention du 
8 novembre 2021 prolongeant la détention provisoire de M. [H], alors : 
« 1°/ que par mémoire distinct, l'exposant sollicite le renvoi au Conseil constitutionnel d'une question prioritaire 
de constitutionnalité contestant la conformité aux droits de la défense, au principe d'égalité devant la justice et au 
principe de bonne administration de la justice de l'article 115 du code de procédure pénale tel qu'interprété par la 
Cour de cassation comme ne prévoyant l'envoi des convocations et notifications « qu'aux avocats nommément 
désignés par les parties, ce dont il se déduit que le juge d'instruction n'est tenu de délivrer un permis de 
communiquer qu'à ces derniers » ; que l'abrogation de ce texte ou du moins de son interprétation qui interviendra 
sur la question prioritaire de constitutionnalité privera l'arrêt attaqué de base légale et entraînera sa cassation ; 
2°/ qu'en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, résultant 
de l'article 6 § 3, b et c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un permis de 
communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la défense ; 
qu'il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés, avant un débat 
contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait nécessairement grief à la 
personne mise en examen ; que la collaboration est un mode d'exercice professionnel par lequel un avocat consacre 
une partie de son activité au cabinet d'un ou plusieurs avocats ; que le collaborateur libéral ne peut assister ou 
représenter une partie ayant des intérêts contraires à ceux d'un client du cabinet avec lequel il collabore ; qu'il 
s'ensuit que l'avocat collaborateur doit pouvoir disposer de tous les moyens d'assister et de représenter les clients 
de l'avocat avec lequel il collabore ; qu'en particulier les avocats collaborateurs doivent se voir délivrer un permis 
de communiquer dès lors que l'avocat pour lequel ils collaborent a été désigné, peu important que les 
collaborateurs n'aient pas été eux­mêmes désignés, la substitution d'un avocat par un collaborateur relevant de la 
libre organisation du cabinet ; qu'au cas d'espèce, devant la chambre de l'instruction, M. [H] faisait valoir que les 
droits de la défense avaient été méconnus devant le juge des libertés et de la détention faute de délivrance à Mme 
[M] et à l'ensemble des collaborateurs de M. [Z], avocat choisi, d'un permis de communiquer avant le débat de 
prolongation de détention provisoire ; qu'en affirmant, pour dire n'y avoir lieu à prononcer la nullité du débat 
contradictoire et confirmer l'ordonnance de prolongation de détention provisoire du même jour, que « la 
désignation d'un avocat n'emporte pas automatiquement désignation de l'ensemble de ses collaborateurs », de 
sorte que le juge d'instruction et le juge des libertés et de la détention avaient pu ne délivrer de permis de 
communiquer qu'à MM. [Z] et [N], avocats expressément désignés en fin d'interrogatoire de première 
comparution, et non aux autres collaborateurs de M. [Z], faute pour ceux­ci d'avoir été expressément désignés par 
M.[H], la chambre de l'instruction a violé les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l'homme, 
115, 591, 593 et R. 57­6­5 du code de procédure pénale, 14­1 et 14­3 du règlement intérieur national de la 
profession d'avocat. » 
Réponse de la Cour 
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Sur le moyen, pris en sa première branche 
13. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à l'article 115 du code de procédure pénale, tel qu'interprété par elle. 
14. L'article 23­5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58­1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque celui­ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
15. Tel est le cas en l'espèce. 
16. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009­595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé 
que si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
Sur le moyen, pris en sa seconde branche 
17. Si, en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, résultant 
de l'article 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un permis de 
communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la défense, de 
telle sorte que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés qui en a fait la demande, 
avant un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait 
nécessairement grief à la personne mise en examen, sauf s'il résulte d'une circonstance insurmontable, aucune 
disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d'instruction de délivrer un permis de 
communiquer aux collaborateurs ou associés d'un avocat choisi, dès lors que ceux­ci n'ont pas été personnellement 
désignés par l'intéressé dans les formes prévues par l'article 115 du code de procédure pénale (Crim., 15 décembre 
2021, pourvoi n° 21­85.670, publié au Bulletin). 
18. Pour écarter l'exception de nullité de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, prise de ce que le 
juge d'instruction n'a pas délivré de permis de communiquer à Mme [M], l'arrêt attaqué énonce que la désignation 
d'un avocat n'emporte pas automatiquement désignation de l'ensemble de ses collaborateurs et qu'en conséquence 
le juge d'instruction n'avait pas à délivrer un permis de communiquer à ceux des collaborateurs que le mis en 
examen n'a pas désignés. 
19. Les juges ajoutent que, bien que les dispositions de l'article 115 du code de procédure pénale aient été rappelées 
à M. [Z] dans un courriel du 3 novembre 2021, force est de constater que M. [H] n'a pas procédé à la désignation 
de Mme [M]. 
20. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucune des dispositions visées au moyen. 
21. Le moyen ne peut qu'être écarté. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34. 

 
La loi fixe les règles concernant : 
­ les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
­ la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
­ la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
­ l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
­ le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
­ la création de catégories d'établissements publics ; 
­ les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
­ les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
­ de l'organisation générale de la défense nationale ; 
­ de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
­ de l'enseignement ; 
­ de la préservation de l'environnement ; 
­ du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
­ du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
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Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative aux droits de la défense 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne l'article 66 de la loi relatif à la discipline des avocats et à la police de l'audience : 
48. Considérant que, selon les auteurs de l'une des saisines, l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel serait contraire aux droits de la défense ; qu'en effet, il permettrait au président de toute juridiction 
de l'ordre judiciaire d'écarter discrétionnairement de la barre, pendant deux jours, au nom de la sérénité des débats 
, un avocat ; que, s'il est permis au bâtonnier de désigner d'office un avocat pour remplacer l'avocat écarté de 
l'audience, cette garantie ne saurait être regardée comme suffisante, un tel système pouvant avoir pour effet de 
confier la défense à un avocat ignorant tout du procès ; qu'en outre et surtout, en ne précisant pas si les débats sont 
suspendus, en n'indiquant pas les conditions de leur poursuite, le premier alinéa de l'article 25­1 nouveau de la loi 
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques tel qu'il résulte de l'article 
66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel permettrait que le procès se déroule au moins pendant 
deux jours sans que le prévenu soit assisté de son conseil, la désignation d'un remplaçant commis d'office par le 
bâtonnier n'intervenant qu'en cas de prorogation. 
49. Considérant que l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour premier objet 
d'abroger les anciennes dispositions de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques, ainsi que celles de la loi du 15 janvier 1963 relative à la Cour de sûreté de l'État et celles 
du code de justice militaire qui confiaient à la juridiction devant laquelle un avocat manquait à ses obligations la 
répression de ces manquements par des peines disciplinaires pouvant aller jusqu'à l'interdiction d'exercer sa 
profession et de les remplacer par un nouvel article 25 de la loi du 31 décembre 1971 prévoyant, à l'initiative de 
la juridiction, une poursuite disciplinaire devant le conseil de l'Ordre ; que ces dispositions nouvelles ne sont pas, 
en elles­mêmes, contraires à la Constitution. 
50. Considérant que l'article 66, paragraphe II, compte tenu de la suppression du pouvoir disciplinaire de la 
juridiction sur l'avocat, insère, d'autre part, dans la loi du 31 décembre 1971 sus­mentionnée un article 25­1 ainsi 
conçu : Lorsque l'attitude d'un avocat compromet la sérénité des débats, le président peut, en vertu de ses pouvoirs 
de police de l'audience, le bâtonnier du conseil de l'Ordre du barreau du tribunal ou son représentant entendu, 
décider d'écarter cet avocat de la salle d'audience pour une durée qui ne peut excéder deux jours. Il appartient au 
bâtonnier du conseil de l'Ordre du barreau du tribunal ou à son représentant de décider, s'il y a lieu, de la 
prorogation de cette mesure jusqu'à ce que le conseil de l'Ordre compétent ait statué sur l'instance disciplinaire et 
de désigner d'office un autre avocat pour l'audience pendant la durée qu'il détermine ; 
51. Considérant qu'il résulte tant des termes que des travaux préparatoires de cette disposition qu'elle permet au 
président d'une juridiction d'écarter un avocat de la salle d'audience en vertu de ses pouvoirs de police de l'audience 
et pour préserver la sérénité des débats sans même que, pour autant, l'avocat ait nécessairement manqué aux 
obligations que lui impose son serment et tombe sous le coup des poursuites disciplinaires visées par l'article 25 
de la loi du 31 décembre 1971 tel qu'il résulte du paragraphe 1 de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel. 
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52. Considérant que, même si la mesure que le président, aux termes de l'article 25­1 précité, pourrait prendre à 
l'égard d'un avocat dont l'attitude compromettrait la sérénité des débats , avait le caractère d'une simple mesure de 
police de l'audience et ne revêtait pas celui d'une sanction disciplinaire, il ne demeure pas moins que cette mesure, 
qui pourrait intervenir alors que l'avocat n'a manqué à aucune des obligations que lui impose son serment et alors 
qu'il a donc rempli son rôle de défenseur, serait contraire, tant dans la personne de l'avocat que dans celle du 
justiciable, aux droits de la défense qui résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ; que, dès lors, le paragraphe II de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
est contraire à la Constitution ; 
53. Considérant que les autres dispositions de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
sont inséparables des dispositions du paragraphe II contraires à la Constitution ; que, dans ces conditions, l'article 
66 de la loi ne peut qu'être déclaré, dans sa totalité, contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

9. Considérant qu'en vertu de l'article 3­I de la loi déférée, la personne faisant l'objet d'une garde à vue peut 
demander à s'entretenir avec un avocat lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de cette garde à vue 
; que toutefois, ce délai est porté par le IV de cet article à trente­six heures lorsque l'enquête a pour objet la 
participation à une association de malfaiteurs, les infractions de proxénétisme aggravé ou d'extorsion de fonds ou 
une infraction commise en bande organisée ; que le pouvoir de différer pour la personne gardée à vue le droit de 
demander l'assistance d'un avocat revient à l'officier de police judiciaire, sous réserve pour lui d'en informer « 
dans les meilleurs délais » le procureur de la République ; que la même disposition prévoit que la personne gardée 
à vue est privée du droit de s'entretenir avec un avocat lorsque la garde à vue est soumise à des règles particulières 
de prolongation, ce qui est le cas pour les infractions en matière de stupéfiants et pour les infractions terroristes ; 
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3­IV de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe des droits de la 
défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation liées à la nature de 
ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ; 
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une garde 
à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre d'enquêtes 
sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se révéler aussi 
complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès lors le dernier 
alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ; 
(…) 
23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que les 
faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; que, 
dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure ; 
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne seront 
pas également assurés pour tous ; 
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25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté qui 
est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction ; 
qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que la 
personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de décider 
en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le grief 
susénoncé ne saurait être accueilli ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ; 
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

­ Quant au délai d'intervention de l'avocat : 
28. Considérant qu'aux termes du I de l'article 14 de la loi déférée, qui modifie l'article 63­4 du code de procédure 
pénale : « Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4 °, 6 °, 7 °, 8 ° et 15 ° de l'article 
706­73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante­huit heures. Si elle est 
gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 3 ° et 11 ° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut 
intervenir qu'à l'issue d'un délai de soixante­douze heures. Le procureur de la République est avisé de la 
qualification des faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à 
vue » ; 
29. Considérant que, selon les requérants, la prolongation de la garde à vue dans le cadre des enquêtes relatives à 
des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées porte d'autant plus atteinte à la liberté 
individuelle et aux droits de la défense que le premier entretien avec un avocat sera reporté à la quarante­huitième 
heure ; 
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle­ci ; 
32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante­huitième heure la première intervention 
de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706­73 ; que, pour la plupart desdites infractions, 
ce délai était déjà de trente­six heures en vertu de l'article 63­4 du code de procédure pénale ; que le nouveau 
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délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les modalités d'exercice des 
droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ; 
33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification des faits justifiant 
le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la personne en garde à vue, le législateur a 
nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et des principes 
généraux du code de procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation initialement portée 
par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de l'avocat au cours de la 
garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne saurait déterminer le déroulement ultérieur 
de la procédure ; 
34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions critiquées ne portent 
une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la défense, ni aux prérogatives de l'autorité 
judiciaire ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de proposer une peine 
d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité viole le 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement et met la personne 
concernée « en situation de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention provisoire ou 
sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la proposition du 
procureur » ; 
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le 
président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de 
vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que 
la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une 
audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées que le 
président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine proposée si les 
déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été 
commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ; 
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation 
; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas méconnu 
par les dispositions contestées ; 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
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25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel « 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles­ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 
; 
25. Considérant qu'en elles­mêmes, les évolutions rappelées ci­dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au­delà de quarante­huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt­quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
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27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt­quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt­quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63­4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence 
; 
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63­1, 63­4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010 - M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 323 du code des douanes : « 1. Les infractions aux lois et règlements 
douaniers peuvent être constatées par un agent des douanes ou de toute autre administration. 
« 2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de 
retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive des 
objets affectés à la sûreté des pénalités. 
« 3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu'en cas de flagrant délit. 
« Le procureur de la République en est immédiatement informé. 
« La durée de la retenue ne peut excéder vingt­quatre heures sauf prolongation d'une même durée autorisée par le 
procureur de la République. 
« Pendant la retenue, le procureur de la République peut se transporter sur les lieux pour vérifier les modalités de 
la retenue et se faire communiquer les procès­verbaux et registres prévus à cet effet. S'il l'estime nécessaire, il 
peut désigner un médecin. 
« Les agents mentionnent, par procès­verbal de constat, la durée des interrogatoires et des repos qui ont séparé 
ces interrogatoires, le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue. 
« Ces mentions figurent également sur un registre spécial tenu dans les locaux de douane. 
« Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au terme de la retenue, la durée de celle­ci s'impute 
sur la durée de la garde à vue » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui privent la personne en retenue douanière de 
l'assistance d'un avocat, méconnaissent les droits de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale et de la procédure douanière, cette exigence 
s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
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qu'au nombre de celles­ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
6. Considérant que le 1 ° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre 
administration la compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2 ° de ce même article leur permet 
de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets saisis et de 
procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités ; que ces dispositions ne méconnaissent 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
7. Considérant que le 3 ° de l'article 323 du code des douanes permet « la capture des prévenus » en cas de flagrant 
délit ; qu'il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur gravité ; qu'il autorise 
l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents des douanes ; qu'aux termes de l'article 
336 du même code, « les procès­verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre 
administration font foi… jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu'ils 
rapportent » ; que le 3 ° de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa volonté de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire ; qu'une telle restriction aux droits de la défense 
est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier pour 
rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au demeurant, la personne en 
retenue douanière ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ; 
8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 
peut être regardée comme équilibrée ; que, par suite, le 3 ° de l'article 323 du code des douanes méconnaît les 
articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

­ SUR L'ARTICLE 393 : 
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les articles 
71 à 71­3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la personne 
déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le second, donné 
une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, reconnu par la loi 
du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue d'être traduite devant 
le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ; 
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ; 
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré les 
articles 62, 63, 63­1, 63­4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen 
de la disposition contestée ; 
12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur de 
la République le pouvoir soit de mettre en œuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de poursuite 
qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en œuvre et de choisir une procédure alternative 
aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le procureur de la 
République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite de notifier à la 
personne poursuivie la décision prise sur la mise en œuvre de l'action publique et de l'informer ainsi sur la suite 
de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne poursuivie ait accès au 
dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, assistée d'un avocat ; 
13. Considérant, d'autre part, que l'article 393 impartit au procureur de la République de constater l'identité de la 
personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations si 
elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès­verbal, de l'informer 
de son droit à l'assistance d'un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne permet pas au 
procureur de la République d'interroger l'intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits de la défense, l'autoriser 
à consigner les déclarations de celui­ci sur les faits qui font l'objet de la poursuite dans le procès­verbal 
mentionnant les formalités de la comparution ; 
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14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 393 
du code de procédure pénale n'est pas contraire aux droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui paraît 
terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même temps 
les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
« Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée. 
« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au premier 
alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant­dernier 
alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la République. 
« Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82­1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai de 
dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui 
leur ont été communiquées. 
« À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit. 
« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du présent 
article sont également applicables au témoin assisté. 
« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui­ci dûment convoqué, à bénéficier des 
délais prévus par le présent article » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80­2, 80­3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle­ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

­ SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145­2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145­1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II] 

­ SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ; 
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ; 
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ; 
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ; 
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
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l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ; 
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle­ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
­ SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE : 
22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une procédure 
juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit pour l'avocat 
de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, la possibilité 
laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait eu le temps de 
se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de l'entretien de la 
personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes d'audition et de 
confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, telles les 
perquisitions ; 
23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police judiciaire, 
d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée à vue et, 
d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour demander au 
procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ; 
24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ; 
25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale relatives 
à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été complété par 
un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être 
prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec 
un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63­1 dispose que la personne placée en garde à vue est 
immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4­2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63­3­1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63­2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63­4­1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès­verbal de placement en garde à vue et de notification des droits établi 
en application de l'article 63­1, le certificat médical établi en application de l'article 63­3 et les procès­verbaux 
d'audition de la personne qu'il assiste ; 
28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est chargée 
« de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » ; que la 
garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, comme le 
Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la procédure pénale 
qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement 
desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; que les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des actes d'enquête ou du 
bien­fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu à une décision de 
poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions 
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d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du bien­fondé de 
la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt­quatre heures renouvelable une fois ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue n'assureraient pas l'équilibre 
des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont inopérants ; 
29. Considérant, d'autre part, que le 2 ° de l'article 63­1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 63­
4­1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63­4­1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son avocat 
pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et que la 
première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux heures après que l'avocat a été 
avisé, le deuxième alinéa de l'article 63­4 et l'article 63­4­2 instituent des garanties de nature à assurer que la 
personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; qu'il appartient en tout état de cause à 
l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans l'administration de la preuve et d'apprécier la 
valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une personne gardée à vue hors la présence de son 
avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune des éventuelles auditions suivantes de la personne 
gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, l'audition 
puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures lorsque les nécessités de l'enquête exigent une 
audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le droit de la personne gardée à vue à bénéficier 
de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une 
conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63­4­2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès­verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de l'entretien 
de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée peut être portée 
à vingt­quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne est gardée à vue 
pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; que la possibilité 
d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour des raisons 
impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon déroulement 
d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte 
imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à vue ne 
peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le contrôle des 
juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans lesquels elle 
peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63­4 et celles 
de l'article 63­4­2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63­4­3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui informe, 
s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ; 
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles­ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ; 
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ; 
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­ Décision n° 2011-223 QPC du 17 février 2012 - Ordre des avocats au Barreau de Bastia [Garde à 
vue en matière de terrorisme : désignation de l'avocat] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 706­88­2 du code de procédure pénale : « Si la personne est gardée à vue 
pour une infraction mentionnée au 11 ° de l'article 706­73, le juge des libertés et de la détention, saisi par le 
procureur de la République à la demande de l'officier de police judiciaire, ou le juge d'instruction lorsque la garde 
à vue intervient au cours d'une instruction, peut décider que la personne sera assistée par un avocat désigné par le 
bâtonnier sur une liste d'avocats habilités, établie par le bureau du Conseil national des barreaux sur propositions 
des conseils de l'ordre de chaque barreau. 
« Les modalités d'application du premier alinéa sont définies par décret en Conseil d'État » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant que le juge des libertés et de la détention ou le juge 
d'instruction puisse faire désigner d'office un avocat afin d'assister une personne placée en garde à vue pour une 
infraction mentionnée au 11 ° de l'article 706­73 du code de procédure pénale et en s'abstenant de définir les 
critères objectifs et rationnels en fonction desquels il peut être dérogé à la liberté de choisir son avocat, ces 
dispositions portent atteinte aux droits de la défense ainsi qu'au principe d'égalité devant de la justice ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61­1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée dans le cadre d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, toutes 
deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice 
des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles­ci figure le respect des droits de la défense, 
qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant que les dispositions contestées permettent que la liberté de choisir son avocat soit suspendue 
pendant la durée d'une garde à vue mise en oeuvre pour des crimes et délits constituant des actes de terrorisme 
prévus par les articles 421­1 à 421­6 du code pénal ; que le législateur a ainsi entendu prendre en compte la 
complexité et la gravité de cette catégorie de crimes et délits ainsi que la nécessité d'entourer, en cette matière, le 
secret de l'enquête de garanties particulières ; 
7. Considérant que, si la liberté, pour la personne soupçonnée, de choisir son avocat peut, à titre exceptionnel, être 
différée pendant la durée de sa garde à vue afin de ne pas compromettre la recherche des auteurs de crimes et 
délits en matière de terrorisme ou de garantir la sécurité des personnes, il incombe au législateur de définir les 
conditions et les modalités selon lesquelles une telle atteinte aux conditions d'exercice des droits de la défense 
peut­être mise en œuvre ; que les dispositions contestées se bornent à prévoir, pour une catégorie d'infractions, 
que le juge peut décider que la personne gardée à vue sera assistée par un avocat désigné par le bâtonnier de l'ordre 
des avocats sur une liste d'avocats habilités établie par le bureau du Conseil national des barreaux sur propositions 
des conseils de l'ordre de chaque barreau ; qu'elles n'obligent pas à motiver la décision ni ne définissent les 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction et les raisons permettant d'imposer une telle restriction 
aux droits de la défense ; qu'en adoptant les dispositions contestées sans encadrer le pouvoir donné au juge de 
priver la personne gardée à vue du libre choix de son avocat, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence 
dans des conditions qui portent atteinte aux droits de la défense ; que par suite, l'article 706­88­2 du code de 
procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
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­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ; 
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706­88 du code de procédure pénale en lui­même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8 ° bis de l'article 706­73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 706­73 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706­88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706­88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706­73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706­88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63­4­2 sont suffisantes ; 
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci­dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au­delà de vingt­quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du siège 
; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante­huit heures ou, en matière de terrorisme et de 
trafic de stupéfiants, soixante­douze heures ; 
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63­1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1 
° à 6 ° de l'article 62­2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais 
et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63­4­1 », 
ainsi que du droit « de se taire » ; 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en elles­mêmes, les dispositions des sixième à huitième alinéas 
de l'article 706­88 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de la défense 
; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016 - Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 
pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention 
de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l'exécution des peines] 

. En ce qui concerne la méconnaissance des exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
3. Selon les syndicats requérants, la procédure prévue à l'article 41­1­1 du code de procédure pénale ne présente 
pas les caractères d'une transaction librement consentie et exécutée. En effet, d'une part, la personne à laquelle la 
transaction est proposée serait exposée à un risque de pression résultant directement de la qualité et des pouvoirs 
de l'officier de police judiciaire qui présente cette proposition. D'autre part, la faculté reconnue à ce dernier 
d'exiger la consignation d'une somme correspondant au montant de l'amende transactionnelle conférerait un 
caractère exécutoire à cette amende. 
4. Les syndicats requérants soutiennent qu'il appartenait, par conséquent, au législateur d'entourer cette procédure 
de garanties propres à assurer le respect des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Or, selon eux, 
les dispositions contestées n'ont prévu ni d'informer l'intéressé de son droit à être assisté d'un avocat, ni de porter 
à sa connaissance les faits qui lui sont reprochés, leur qualification pénale et la peine encourue. Elles n'auraient 
pas non plus exclu que la mesure de transaction pénale puisse être proposée pendant une garde à vue, alors que 
s'exerce une contrainte sur la personne à laquelle l'infraction est reprochée. Il en résulterait une méconnaissance 
du droit à un procès équitable et des droits de la défense reconnus par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les 
droits de la défense. 
6. L'article 41­1­1 du code de procédure pénale est relatif à la procédure par laquelle, tant que l'action publique 
n'est pas mise en mouvement, un officier de police judiciaire peut transiger sur la poursuite de certaines 
contraventions et de certains délits. La proposition de transaction doit être autorisée par le procureur de la 
République et acceptée par l'auteur de l'infraction. Elle est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité 
de l'infraction, de la personnalité et de la situation de l'auteur des faits. Elle précise le montant de l'amende 
transactionnelle due, qui ne peut être supérieure au tiers de l'amende encourue, l'obligation faite à l'auteur de 
l'infraction de réparer les dommages causés, ainsi que les délais impartis pour sa mise en œuvre. La transaction 
est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge désigné par lui, après avoir entendu, le 
cas échéant, la personne concernée, éventuellement assistée de son avocat. L'action publique est éteinte si l'auteur 
de l'infraction exécute, dans les délais impartis, les obligations mises à sa charge. Par ailleurs, lorsque la 
proposition de transaction a été autorisée par le procureur de la République, l'officier de police peut soumettre 
l'auteur de l'infraction à l'obligation de consigner une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende 
transactionnelle ou de celle à laquelle il pourrait être condamné, en cas de poursuites. 
7. En premier lieu, contrairement à ce que soutiennent les syndicats requérants, les dispositions relatives à la 
consignation d'une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende transactionnelle ne confèrent pas 
à cette dernière un caractère exécutoire, puisque l'auteur de l'infraction peut toujours, même après l'homologation, 
refuser d'acquitter la somme due. La circonstance que le décret pris en application des dispositions contestées 
aurait conféré un tel caractère exécutoire à la mesure transactionnelle en prévoyant que la consignation valait 
paiement, une fois la transaction homologuée, ne saurait à cet égard être prise en compte, dans l'exercice de son 
contrôle, par le Conseil constitutionnel. 
8. En second lieu, pour que les droits de la défense soient assurés dans le cadre d'une procédure de transaction 
ayant pour objet l'extinction de l'action publique, la procédure de transaction doit reposer sur l'accord libre et non 
équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de la personne à laquelle la transaction est proposée. 
9. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les droits de la défense, autoriser qu'une 
transaction soit conclue sans que la personne suspectée d'avoir commis une infraction ait été informée de son droit 
à être assistée de son avocat avant d'accepter la proposition qui lui est faite, y compris si celle­ci intervient pendant 
qu'elle est placée en garde à vue. 
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui n'instituent pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
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­ Décision n° 2021-945 QPC du 4 novembre 2021 - M. Aristide L. [Communication entre la personne 
détenue et son avocat] 

1. L'article 25 de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée ci­dessus prévoit : « Les personnes détenues 
communiquent librement avec leurs avocats ». 
2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de méconnaître les droits de la 
défense dès lors que, pour en assurer la pleine effectivité, le législateur aurait dû définir les modalités de la 
communication de la personne détenue avec son avocat et, en particulier, organiser un droit à la communication 
téléphonique. Pour les mêmes motifs, ces dispositions seraient également entachées d'une incompétence négative 
dans des conditions affectant les droits précités. 
3. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les règles relatives aux garanties fondamentales 
accordées aux personnes détenues. Celles­ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans 
les limites inhérentes à la détention. Parmi ces droits et libertés figurent les droits de la défense garantis par l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
4. Les dispositions contestées prévoient que la personne détenue communique librement avec son avocat. 
5. En premier lieu, le droit de communiquer avec son avocat participe au respect des droits de la défense. D'une 
part, les dispositions contestées sont applicables à l'ensemble des personnes détenues et ne restreignent ni les 
motifs pour lesquels ce droit est exercé, ni les moyens par lesquels cette communication est assurée, qu'il s'agisse 
notamment de visites, de communications téléphoniques ou de correspondances écrites. 
6. D'autre part, l'exercice de ce droit ne peut, en application de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, faire 
l'objet de restrictions que lorsqu'elles sont justifiées par des contraintes inhérentes à la détention, au maintien de 
la sécurité et au bon ordre des établissements. De telles restrictions n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle 
à ce que la personne détenue puisse communiquer avec son avocat dans des délais raisonnables. Il appartient à 
l'administration pénitentiaire de s'en assurer. 
7. En second lieu, le législateur a garanti la confidentialité des échanges entre la personne détenue et son avocat. 
En effet, conformément à l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009, les correspondances écrites entre la personne 
détenue et son avocat ne peuvent être ni contrôlées ni retenues. En outre, en application des articles 39 de la même 
loi et 727­1 du code de procédure pénale, leurs communications téléphoniques ou électroniques ne peuvent pas 
être interceptées, enregistrées, transcrites ou interrompues par l'administration pénitentiaire. 
8. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas privé de garanties légales les droits de la défense dont 
bénéficient les personnes détenues dans les limites inhérentes à la détention. Les griefs doivent donc être écartés. 
9. Dès lors, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022 - M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 
animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d'infractions au code de l'environnement] 

1. Le premier alinéa de l'article L. 172­13 du code de l'environnement, dans sa rédaction résultant de la loi du 8 
août 2016 mentionnée ci­dessus, prévoit : 
« Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172­4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables ». 
2. Le requérant, rejoint par certaines parties au litige à l'occasion duquel la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée, reproche à ces dispositions de permettre la destruction des animaux morts ou non viables saisis à la 
suite de la constatation d'une infraction au code de l'environnement sans prévoir que la personne mise en cause 
ou des témoins n'assistent à leur décompte. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la défense et du 
principe du contradictoire. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire. 
4. Selon l'article L. 172­12 du code de l'environnement, les agents publics spécialement habilités et les inspecteurs 
de l'environnement, commissionnés et assermentés à cette fin, peuvent, dans le cadre de leur mission de recherche 
et de constatation des infractions au code de l'environnement, saisir notamment les animaux et végétaux qui sont 
l'objet d'une telle infraction. 
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5. Les dispositions contestées de l'article L. 172­13 du même code prévoient que, lorsque ces végétaux et animaux 
sont morts ou non viables, ces fonctionnaires et agents peuvent procéder ou faire procéder à leur destruction. 
6. D'une part, tant la saisie des végétaux et animaux objet d'une infraction que la destruction de ceux qui seraient 
morts ou non viables sont constatées par procès­verbal versé au dossier de la procédure, en application 
respectivement du quatrième alinéa de l'article L. 172­12 et du dernier alinéa de l'article L. 172­13. 
7. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la personne mise en cause puisse contester 
les procès­verbaux sur le fondement desquels elle est poursuivie, ceux­ci faisant foi jusqu'à preuve contraire qui 
peut être apportée par écrit ou par témoins. 
8. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester devant le juge les conditions dans lesquelles 
ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
9. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
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